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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance IX2

Situation en République d’Ouganda3

Affaire Le Procureur c. Dominic Ongwen — n° ICC-02/04-01/154

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Raul C. Pangalangan5

Procès — Salle d’audience n° 36

Jeudi 21 septembre 20177

(L’audience est ouverte en public à 9 h 29)8

Mme L’HUISSIER : [09:29:48] Veuillez vous lever.9

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte. Veuillez vous asseoir.10

(Le témoin est présent dans le prétoire)11

TÉMOIN : UGA-OTP-P-0359 (sous serment)12

(Le témoin s’exprimera en anglais)13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:30:09] Bonjour à tous. Et un14

bonjour tout spécial à notre témoin, Monsieur Balikudembe.15

LE TÉMOIN : [09:30:22] Je vous remercie, Monsieur le Président.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:30:24] Le numéro de17

l’affaire, je vous prie.18

M. LE GREFFIER (interprétation) : [09:30:32] Bonjour, Monsieur le Président,19

Messieurs les juges.20

La situation en République de l’Ouganda ; référence de l’affaire : ICC-02/04-01/15.21

L’affaire Le Procureur c. Dominic Ongwen.22

Et nous sommes en audience publique.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:30:42] Merci. Les24

présentations, je vous prie.25

M. DO DUC (interprétation) : [09:30:47] Pour l’Accusation, je suis accompagné de26

Ben Gumpert, de Beti Hohler, de Sanyu Ndagire, et je m’appelle Hai Do Duc.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:05] La... Les28
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représentants légaux des victimes.1

M. NARANTSETSEG (interprétation) : [09:44:00] (Intervention non interprétée)2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:44:00] (Intervention non3

interprétée)4

Me HIRST (interprétation) : [09:31:10] Bonjour, Monsieur le Président.5

Megan Hirst, James Mawira et moi-même (phon.).6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:19] La Défense.7

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [09:31:29] Bonjour, Monsieur le Président, bonjour,8

Messieurs les juges.9

Je suis Abigail Bridgman, accompagnée de Krispus Ayena Odongo, du Chef Taku,10

d’Eniko Sandor et de notre client, M. Dominic Ongwen.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:32] Je vous remercie.12

Si M. Ongwen ne se sent pas parfaitement bien à certains moments pendant13

l’audience, il peut le signaler et il sera autorisé à quitter la salle brièvement.14

Me TAKU (interprétation) : [09:31:50] Je vous remercie, Monsieur le Président.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:52] Sans apporter de16

justification. Nous vous faisons confiance lorsque la demande est faite.17

Est-ce que les représentants légaux des victimes ont des témoins... ont des questions18

à adresser au témoin ?19

M. NARANTSETSEG (interprétation) : [09:32:05] Merci, Monsieur le Président.20

Nous avons évalué les éléments de preuve obtenus par l’Accusation et nous en21

sommes satisfaits, donc nous n’avons pas d’autres questions à poser.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:14] Merci, Monsieur23

Narantsetseg.24

Madame Hirst, je suppose que vous avez le même avis ?25

Me HIRST (interprétation) : [09:32:20] Effectivement, Monsieur le Président. Pas de26

questions de notre part.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:24] Je ne suis pas là pour28
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vous dire ce que vous avez à faire, mais c’était une hypothèse de ma part.1

Dans ce cas, je donne la parole à la Défense.2

Maître Bridgman, vous avez la parole.3

QUESTIONS DE LA DÉFENSE4

PAR Mme BRIDGMAN (interprétation) : [09:32:41] Merci, Monsieur le Président.5

Q. [09:33:14] Bonjour, Monsieur le témoin.6

R. [09:33:15] Bonjour, Madame.7

Q. [09:33:19] Je vais vous poser quelques questions pendant le présent volet8

d’audience, en tout cas, dans les heures qui viennent. Et je vous prie de m’excuser à9

l’avance car certaines de mes questions seront peut-être un peu redondantes, et10

d’autres seront différentes de celles qui vous ont été posées par l’Accusation. Mais11

faites preuve de patience, je vous prie, car j’essaierai d’obtenir le plus d’informations12

possibles de votre part qui peuvent être pertinentes du point de vue de la Défense.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:55] Je n’y vois aucun14

problème.15

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [09:34:00] Merci.16

Q. [09:34:01] Vous vous rappelez, hier, un échange a eu lieu au sujet de l’... l’épithète17

« autoproclamé », lorsque vous parliez de Dominic Ongwen et d’Otto Kalalang.18

Pouvez-vous dire pourquoi vous les avez qualifiés d’ « autoproclamés » ?19

R. [09:34:22] Monsieur le Président, Messieurs les juges, la raison pour laquelle je les20

ai qualifiés d’autoproclamés vient du fait que, tout d’abord, l’ARS n’est... n’était pas21

un gouvernement et n’avait aucune constitution. L’ARS n’avait pas non plus la22

moindre structure gouvernementale qui aurait pu permettre que leurs dirigeants23

soient internationalement reconnus, en capacité de promouvoir des officiers dans ses24

rangs. Donc, de notre côté, nous ne les reconnaissions pas, ces officiers, comme des25

officiers ou sous-officiers d’une armée gouvernementale.26

Q. [09:35:09] Je vous remercie.27

Pour que tout soit clair, lorsque vous dites que Dominic Ongwen était un général de28

ICC-02/04-01/15-T-110-Red-FRA WT 21-09-2017 3/82 NB T



Procès — UGA-OTP-P-0359 (Audience publique) ICC-02/04-01/15

21/09/2017 Page 4

brigade autoproclamé, vous n’êtes pas en train de dire que c’est lui qui s’est octroyé1

ce grade ?2

R. [09:35:23] Eh bien, c’est lui qui se désignait sous le nom de général de brigade.3

C’est la raison pour laquelle j’ai ajouté l’épithète « autoproclamé » car il n’était en4

aucun cas un officier d’une armée gouvernementale et son grade n’avait rien à voir5

avec les fonctions de l’État.6

Q. [09:35:45] Monsieur le témoin, est-ce que vous connaissez le terme « kadogo » ?7

R. [09:35:48] Oui, je connais ce terme.8

Q. [09:35:50] Que signifie « kadogo » ?9

R. [09:35:52] « Kadogo » signifie jeune.10

Q. [09:35:54] Dans quel contexte le mot « kadogo » est-il le plus souvent utilisé ?11

R. [09:36:02] Il est possible d’utiliser le terme « kadogo », y compris dans le cadre des12

conversations publiques, notamment dans les pays qui s’expriment en swahili.13

Lorsqu’il est question d’un jeune de moins de 18 ans, ce jeune et le plus souvent14

désigné par le mot « kadogo ».15

Q. [09:36:23] Hier vous avez dit aux juges de la Chambre que vous avez rejoint l’ARS16

en 1995. Quelle était votre profession... la NRA (correction de l’interprète), quelle était17

votre profession avant de rejoint la NRA ?18

R. [09:36:41] Je faisais des études.19

Q. [09:36:43] En quelle classe étiez-vous à ce moment-là ?20

R. [09:36:47] En senior 4.21

Q. [09:36:49] Auriez-vous été désigné sous le terme de « kadogo » lorsque vous avez22

rejoint la NRA ?23

R. [09:36:55] J’avais plus que 18 ans.24

Q. [09:36:58] Lorsque vous avez rejoint la NRA en 1995, la NRA était-elle une armée25

gouvernementale ?26

R. [09:37:08] Non, ce n’était pas une armée gouvernementale, c’était un groupe de27

rebelles.28
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Q. [09:37:15] Je ne vais pas insister sur la formation qui vous a été dispensée jusqu’à1

présent, mais j’aimerais vous demander de confirmer qu’en effet, vous avez suivi un2

entraînement militaire lorsque vous avez rejoint la NRA.3

R. [09:37:35] Oui, en effet.4

Q. [09:37:38] Quel type d’entraînement avez-vous suivi ?5

R. [09:37:42] J’ai suivi le meilleur entraînement possible en tant que recrue de base au6

départ.7

Q. [09:37:51] Que pouvez-vous vous dire au sujet de cet entraînement ?8

R. [09:37:55] Dans les écoles de formation, d’entraînement, il existe des structures9

telles que des régiments, des compagnies, et suite à votre entraînement, vous êtes10

déployé au sein d’une unité.11

Q. [09:38:12] Donc, je suppose que pendant cet entraînement, vous appreniez à faire12

fonctionner un fusil, à tirer, à vous comporter convenablement pendant une13

opération ?14

R. [09:38:26] C’est vrai.15

Q. [09:38:29] Est-ce que vous aviez également des cours concernant l’idéologie16

politique, par exemple ?17

R. [09:38:39] Oui.18

Q. [09:38:40] Avez-vous suivi des cours concernant les droits humains ?19

R. [09:38:49] Oui.20

Q. [09:38:50] Avez-vous suivi des cours concernant le droit des conflits armés ?21

R. [09:38:58] Oui.22

Q. [09:39:00] Lorsque vous avez été admis en tant que recrue entraînée, par la suite,23

est-ce que vous avez eu des cours de rappels de votre entraînement ?24

R. [09:39:14] Oui.25

Q. [09:39:21] Merci.26

Hier, l’Accusation vous a demandé de vous pencher sur une carte géographique.27

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [09:39:29] Et je demanderais à Monsieur le greffier28
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de bien vouloir afficher l’intercalaire... Je vous demande un instant.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:39:49] Je crois qu’il s’agit2

de l’intercalaire 2 du petit classeur de l’Accusation. De la petite liasse de documents3

de l’Accusation.4

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [09:40:23] C’est exact, Monsieur le Président.5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:40:32] Donc au départ,7

vous aviez un doute, manifestement, Maître Bridgman ?8

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [09:40:39] Je dois admettre que j’avais un doute9

jusqu’au moment où j’ai vu le document. N°ERN : UGA-OTP-0260-0165.10

Q. [09:40:52] Monsieur le témoin, vous avez dit que vous aviez servi dans les rangs11

des 4e et 5e divisions pendant le temps que vous avez passé au sein de l’armée12

Ougandaise, n’est-ce pas ?13

R. [09:41:10] C’est exact.14

Q. [09:41:12] Sur cette carte,...15

Monsieur le greffier, je vous demande un agrandissement supplémentaire de la carte16

à l’écran de, façon à pouvoir en voir les détails.17

(Le greffier d’audience s’exécute)18

Je vois sur la carte les régions de Gulu, Pader, Agago, Mwoya, Kitgum, Amuru ;19

est-ce que vous voyez ces zones ?20

R. [09:41:45] Oui, Monsieur le Président, Messieurs les juges, je vois Pader, je vois21

Gulu, oui, je vois.22

Q. [09:41:53] Pouvez-vous au vu de cette carte, nous dire dans... quel était le secteur23

de responsabilité de la quatrième division et le secteur de responsabilité de la24

cinquième division ?25

R. [09:42:09] Monsieur le Président, Messieurs les juges, si vous regardez à gauche,26

vous trouvez Gulu. Et puis il y a la rivière Achwa, à l’intérieur du cercle désigné par27

la lettre B. — B, oui.28
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Q. [09:42:37] C’est à l’endroit où on a un premier cercle rouge ?1

R. [09:42:47] Le premier cercle rouge, B, c’est la rivière qui va... qui part du sud-est et2

qui va jusqu’au C. Ce sont... c’est la limite entre le... la zone de Gulu et la 5e division.3

Q. [09:43:13] Gulu faisait partie de la 4e division, n’est-ce pas ?4

R. [09:43:18] Oui, de la 4e.5

Q. [09:43:22] Est-il permis de dire que la rivière Achwa est un affluent de la rivière6

Nil ?7

R. [09:43:32] Je crois.8

Q. [09:43:36] Est-il permis de dire que Pader était dans le secteur de la 5e division ?9

R. [09:43:41] Oui.10

Q. [09:43:42] Et qu’en est-il de Kitgum ?11

R. [09:43:46] Kitgum était dans le secteur de la 5e division également.12

Q. [09:43:59] Lorsque vous serviez dans les rangs de la 301e brigade… Mais d’abord,13

j’aimerais vous demander combien il y avait, en général, de brigades au sein d’une14

division ?15

R. [09:44:17] Cela dépendait de l’intensité du conflit. Lorsqu’il y avait des incursions16

de l’ARS, en particulier à partir du Soudan, cela impliquait de nombreuses activités17

des deux côtés. Et toute une brigade pouvait être envoyée à l’appui d’une division,18

car, en général, au sein d’une division, il existe un certain nombre de brigades, mais19

d’une division à l’autre, le nombre de brigades pouvait varier. Lorsque les activités20

de l’ARS étaient intenses, le nombre de brigades était plus important.21

Q. [09:45:12] Donc, suis-je en droit de dire que les brigades étaient très mobiles,22

qu’elles se déplaçaient d’un endroit à un autre en fonction des besoins ?23

R. [09:45:21] C’est exactement cela.24

Q. [09:45:24] En moyenne, quel était le nombre de soldats composant une brigade ?25

R. [09:45:31] Le nombre était à la discrétion de... des dirigeants. Mais dans le cadre26

du sujet qui nous occupe, je dirais que le nombre moyen était de 2000 personnes.27

Q. [09:45:52] En vous fondant sur ce que vous avez appris au cours des combats que28
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vous avez menés contre l’ARS, diriez-vous que les unités de l’ARS correspondent à1

la description type des structures militaires ?2

R. [09:46:08] Je ne le pense pas.3

Q. [09:46:10] Pourquoi dites-vous cela ?4

R. [09:46:13] Parce que bien sûr, je n’ai jamais été au commandement d’une5

quelconque unité de l’ARS. Donc, je ne peux pas décrire leur brigade.6

Q. [09:46:28] Je vais reformuler ma question, si vous voulez bien. Je vous demande7

de vous appuyer sur ce que vous a appris votre travail contre l’ARS et si cela vous a8

permis « à » mieux connaître les structures de commandement de l’ARS ?9

R. [09:46:47] Eh bien, je commencerais par dire qu’au sein de l’UPDF, nous nous10

sommes intéressés aux dirigeants de l’ARS qui menaient l’insurrection contre le11

gouvernement. Nous ne nous intéressions pas particulièrement à la structure de ce12

commandement. Mais nous nous intéressions au commandement exercé par Joseph13

Kony, Dominic Ongwen, Vincent Otti, Okot Odhiambo et d’autres personnes qui14

commandaient l’ARS pour tenter de briser le moral des troupes en nous attaquant à15

eux. Mais je répète que, ce qui nous intéressait, c’étaient leurs activités qui étaient16

toutes contre l’humanité.17

Q. [09:47:55] Ces personnes dont vous venez de citer les noms, savez-vous si elles18

commandaient des unités particulières, ou si de l’avis de l’UPDF, l’ARS n’était19

qu’une seule énorme unité avec un certain nombre de commandants au sommet de20

la hiérarchie ?21

R. [09:48:23] Oui, Monsieur le Président, Messieurs les juges, comme je l’ai hier, les22

personnes enlevées qui avaient été sauvées capturaient, par exemple, un membre de23

l’ARS à qui nous demandions : « Quel est ce groupe ? » Et nous recevions le nom de24

l’unité « auquel » ces personnes appartenaient, en retour, ainsi que le nom des... des25

personnes qui commandaient l’unité. C’est ainsi que nous avons réussi à connaître26

certains éléments des unités auxquelles appartenaient... ou qui étaient commandées27

par ces personnes.28
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Q. [09:49:14] Lorsque vous faisiez partie de la 301e brigade à Patongo, qui était votre1

commandant ?2

R. [09:49:22] Je dirais d’abord que j’ai été sous les ordres de plusieurs commandants.3

Il y a eu Kano, Ndahura Atwooki, plus tard j’ai été sous les ordres du commandant4

Takirwa qui est aujourd’hui général de brigade, et plus tard encore, j’ai été sous les5

ordres d’Erwelu qui est aujourd’hui commandant... général de division (correction de6

l’interprète) et c’est à ce moment-là que j’ai quitté Patongo et la 301e brigade.7

Q. [09:50:34] Donc hier, lorsque vous avez parlé de Lucky Kidega, est-ce que vous8

parliez des missions qui étaient les vôtres au sein de la 4e division ?9

R. [09:50:47] J’ai évoqué Kidega, c’était notre responsable au niveau de la division10

pour l’entraînement et la formation au sein de la 5e division.11

Q. [09:51:01] Je vais maintenant vous interroger au sujet d’un certain nombre de12

noms propres, j’aimerais que vous nous disiez si vous avez travaillé aux côtés de ces13

hommes dans le cadre des opérations. Je commencerai par un homme dans vous14

avez parlé hier, Richard Otto.15

R. [09:51:22] Oui.16

Q. [09:51:23] Vous avez dit qu’il était présent à Lacekocot ?17

R. [09:51:31] Lacekocot.18

Q. [09:51:34] Quelle était... Quelles étaient ses fonctions et quel était son grade ?19

R. [09:51:38] Je pense qu’à ce moment-là, il était commandant, oui, c’est ça,20

commandant. Et c’était également un officier du renseignement.21

Q. [09:51:52] Était-ce au niveau de la division, au niveau de la brigade ou au niveau22

du bataillon ?23

R. [09:51:58] Au niveau de la division.24

Q. [09:52:04] Avez-vous également travaillé avec Charles Awany Otema ?25

R. [09:52:12] Charles Awany Otema était au niveau de la division. Nous, nous étions26

au niveau du bataillon.27

Q. [09:52:20] Et Nathan Mugisha ?28
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R. [09:52:23] C’était le commandant de notre division.1

Q. [09:52:32] Et Paddy Ankunda ?2

R. [09:52:35] C’était notre porte-parole.3

Q. [09:52:45] Est-ce qu’il était le porte-parole de toute l’UPDF ?4

R. [09:52:50] Paddy Ankunda était le porte-parole de la division.5

Q. [09:53:01] Connaissez-vous une organisation appelée le plan d’action de6

Kalangala ?7

R. [09:53:14] Oui.8

Q. [09:53:14] Pouvez-vous nous en parler en quelques mots, de cette organisation,9

dans le cadre des fonctions qui étaient les vôtres ?10

R. [09:53:22] Monsieur le Président, Messieurs les juges, le plan d’action de11

Kalangala était très éloigné de mes fonctions et je ne connais pas les structures de12

cette organisation, donc je ne peux vous formuler aucun commentaire à ce sujet.13

Q. [09:53:54] Que savez-vous du plan d’action de Kalangala ?14

R. [09:53:58] Je ne peux pas, Monsieur le Président, faire le moindre commentaire à15

ce sujet, car tout ce que j’en sais, je l’ai lu dans la presse. Je n’ai pas pris le temps16

d’approfondir le sujet, d’étudier plus avant les actions du plan d’action Kalangala. Je17

ne sais pas quelles étaient les actions de cette organisation.18

Q. [09:54:21] Avez-vous entendu parler d’un groupe appelé Labeja ou Labeka ?19

R. [09:54:28] C’est la première fois que j’entends prononcer ce nom.20

Q. [09:54:34] Monsieur Balikudembe, connaissez-vous l’opération Poigne de fer ?21

R. [09:54:41] Oui.22

Q. [09:54:44] N’est-il pas exact que l’UPDF s’est emparée de deux bases au Soudan23

qui, auparavant, étaient occupées par l’ARS ?24

R. [09:55:03] Monsieur le Président, Messieurs les juges, je n’ai pas participé à25

l’opération Poigne de fer, donc je ne peux pas la commenter.26

Q. [09:55:12] D’après vous, quelle était cette opération ? Quel était son but ?27

R. [09:55:19] L’opération Poigne de fer a été une opération organisée par les forces de28
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l’UPDF pour tenter de déraciner l’ARS et ses bases dans le sud du Soudan. Mais je1

n’ai pas fait partie de ces forces opérationnelles.2

Q. [09:55:45] Savez-vous qu’avant que vous ne rejoigniez les rangs de la 301e brigade,3

cette brigade avait participé à l’opération Poigne de fer en attaquant4

Palataka (phon.) ?5

R. [09:56:31] Oui, je suis au courant de cela, Monsieur le Président, Messieurs les6

juges. Je sais qu’une partie des forces de la 301e brigade a participé, c’est vrai, à7

l’opération Poigne de fer.8

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [09:56:45] Monsieur le Président, Messieurs les9

juges, je me réfère à l’intercalaire 26 du classeur de la Défense : UGA-OTP-0011-0520.10

Cette information se trouve à la page 0522, tout en bas de la page.11

M. GUMPERT (interprétation) : [09:57:29] Une observation, Monsieur le Président,12

Messieurs les juges. Ce document ne peut pas être montré sur les écrans accessibles13

au public.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:57:37] Bien. Ce ne sera15

donc pas fait. Je vous remercie de nous l’avoir rappelé. Mais peut-être pouvez-vous16

m’aider, Maître Bridgman : 522, au bas de la page, vous êtes sûre ?17

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [09:57:55] Oui, Monsieur le Président. Sur le18

document, il est inscrit « page 2 ». Ce n’est peut-être pas le numéro ERN qui figure19

au bas de la page, mais le numéro 2. C’est tout en bas.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:58:17] D’accord. Bien.21

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [09:58:28]22

Q. [09:58:29] Monsieur le témoin, avez-vous été au courant d’une participation du23

gouvernement soudanais à une action concernant l’ARS qui a conduit à l’opération24

Poigne de fer ?25

R. [09:58:44] Monsieur le Président, Messieurs les juges, cette question relève d’un26

domaine que je ne souhaite pas aborder, car il y aura certaines des questions sur ce27

sujet que je serai... auxquelles je serai incapable de répondre.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:59:03] Monsieur le témoin,1

si vous avez des connaissances directes sur ce sujet, nous pouvons passer à huis clos2

partiel pour que vous répondiez, si cela vous convient.3

R. [09:59:16] Monsieur le Président, Messieurs les juges, j’ai quelques connaissances4

sur ce point. Il est vrai que le Soudan a apporté son concours à l’ARS du point de5

vue des armes et de l’entraînement.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:59:31] D’accord. Je pense7

que nous en resterons là. Nous avons eu d’autres éléments de preuve recueillis dans8

cette salle d’audience qui semblent confirmer ce fait.9

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [09:59:49] Je suis satisfaite, Monsieur le Président.10

Q. [09:59:54] Monsieur Balikudembe, connaissez-vous l’expression « centre11

d’opérations civiles militaires » ?12

R. [10:00:04] Oui, je connais cette expression.13

Q. [10:00:07] Pouvez-vous nous dire de quoi il s’agit ?14

R. [10:00:11] Monsieur le Président, des centres militaires civils... et civils ont été15

organisés pour recevoir les personnes qui avaient été enlevées et qui ont été sauvées16

de l’ARS afin de leur permettre une certaine mobilisation, si vous voulez, afin de17

préparer... afin de les préparer — ceux qui ont été sauvés —, pour les aider du point18

de vue de leur mentalité.19

Q. [10:00:52] Est-ce que vous pouvez expliquer de quoi vous parlez lorsque vous20

parlez de sauvetage et de leur mentalité ?21

R. [10:01:00] Eh bien, dans un premier temps, les anciennes... les anciennes... les22

personnes qui avaient été enlevées étaient traumatisées... avaient été traumatisées,23

étant donné ce qu« ’ils » ont vécu au sein de... de l’ARS, donc nous les avons reçues24

dans ces centres et il y avait un officier qui était chargé de les préparer, de les25

préparer à la réunification de ces personnes avec leur communauté d’origine.26

Q. [10:01:36] Ces centres… Pardon, je me reprends.27

Est-ce que ces centres avaient des bureaux multiples dans des lieux différents ?28
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R. [10:01:51] Oui.1

Q. [10:01:52] Où se trouvaient ces centres ?2

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:01:59] Message de la cabine : est-ce3

qu’on peut respecter la règle de cinq secondes ?4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:02:05] En effet, on me5

rappelle qu’il faut ménager une pause, ne pas parler tout de suite lorsque la réponse6

est donnée. Cinq secondes me « paraît » très, très long, mais... et personne ne7

respecte cela, mais en effet, il est important de ménager une pause de deux, trois8

secondes, peut-être que cela peut suffire. Je sais que nos interprètes font un travail9

formidable et je pense qu’avec deux, trois secondes, ça devrait aller.10

Étant donné que, là, j’ai parlé un peu longuement, je ne sais plus si on a entendu la11

réponse ou pas.12

Maître, il me semble que vous aviez demandé où étaient ces centres, n’est-ce pas ?13

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [10:02:58] En effet, c’était cela la question. Et je14

vais donc en profiter pour boire un peu d’eau entre chaque question, ce qui me15

permettra de faire la pause.16

R. [10:03:05] Les centres dont on parle, eh bien, oui, il y avait plusieurs unités et il17

fallait faire en sorte que chaque unité « pouvait » recevoir ces personnes qui avaient18

été enlevées et sauvées. Donc, une fois que les personnes enlevées étaient sauvées,19

on les plaçait dans certains centres. Il y avait des centres auprès des QG de brigades,20

de bataillons et de divisions.21

Q. [10:03:47] Est-ce que ces centres permettaient de surveiller, de se renseigner sur22

les violations des droits de l’homme, par exemple, afin de transmettre ces23

informations aux autorités ?24

R. [10:04:08] Le but de ces centres était de recevoir les personnes qui avaient été25

enlevées. Autant que je le sache, il ne s’agissait pas de dresser des documents26

quelconques.27

Q. [10:04:21] Connaissez-vous la manière dont ces centres étaient mis en place ?28
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Pardon, je pose la question différemment.1

Quel était le personnel qui travaillait dans ces centres ?2

R. [10:04:42] Eh bien, dans ces centres, puisqu’on recevait les garçons et les filles dans3

ces centres, donc, on avait un homme et une femme, et un officier qui était4

responsable de vérifier que chaque catégorie était traitée comme il se devait,5

c’est-à-dire qu’il fallait avoir un homme pour s’occuper des garçons et une femme6

pour s’occuper des filles afin de tenir compte des sensibilités des uns et des autres.7

Q. [10:05:29] Est-ce que ces centres ou certains de ces centres étaient situés proches8

des camps des déplacés internes, des camps IDP ?9

R. [10:05:38] Bien sûr. Chaque unité, où qu’elle soit, se trouvait près des camps IDP10

afin de protéger ces camps. Les responsables du camp de déplacés internes jouaient11

également un rôle, car ils recevaient certains... certaines des victimes qui s’étaient12

enfuies. On les emmenait à la caserne. Donc, pour répondre à votre question, la13

réponse est oui, ils étaient proches des camps, ces centres.14

Q. [10:06:20] Est-ce que les responsables dans les camps de déplacés internes, par15

exemple, des ONG, est-ce que ces personnes faisaient partie du personnel ou... est-ce16

qu’ils participaient aux activités de ces centres d’opérations civils et militaires ?17

R. [10:06:51] Il y avait certainement une liaison, si vous voulez, mais je ne pense pas18

que leurs membres faisaient partie en tant que tels des responsables.19

Q. [10:07:02] Est-ce que ces centres avaient un rôle différent des unités de protection20

enfantine ?21

R. [10:07:09] Oui.22

Q. [10:07:12] Pouvez-vous m’expliquer la différence ?23

R. [10:07:20] Les unités chargées de protéger les enfants, eh bien, cela signifiait que24

l’on recevait les personnes qui avaient été enlevées et que nous leur apportions une25

certaine organisation, et on s’occupait davantage d’eux que lorsqu’ils se trouvaient26

dans les centres.27

Q. [10:07:58] Étant... En tant que quelqu’un qui travaillait dans les opérations de28
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brigades et dans l’entraînement...1

Bon, je me reprends.2

Est-ce que l’on pourrait dire que vous étiez responsable de l’entraînement des forces3

combattantes ?4

R. [10:08:17] Non. J’étais responsable de sélectionner ceux qui devaient refaire une5

formation supplémentaire, si vous voulez. Le but de ce type d’entraînement dans...6

au niveau de la brigade, ça signifie que, lorsqu’un besoin se faisait sentir, je devais7

sélectionner ceux qui pouvaient profiter d’un entraînement et les envoyer. Ce n’est8

pas moi qui leur apportais l’entraînement en tant que tel.9

Q. [10:09:00] Est-ce que, parmi vos responsabilités, vous étiez chargé du recrutement10

ou de la sélection de ceux qui étaient aptes pour le recrutement dans les forces ?11

R. [10:09:20] Non.12

Q. [10:09:20] Quand vous parlez de sélectionner ceux qui pouvaient bénéficier13

d’une... d’un entraînement supplémentaire, est-ce qu’il s’agit simplement de l’UPDF14

ou, également, les forces du LDU ?15

R. [10:09:38] Seulement l’UPDF. Seulement l’UPDF.16

Q. [10:09:53] Qui était responsable des... de l’entraînement pour les forces du LDU ?17

R. [10:09:58] Pardon ? Je n’ai pas bien compris.18

Q. [10:10:01] Je reviens en arrière un tout petit peu.19

Pendant les opérations auxquelles vous avez participé, est-ce que l’UPDF a combattu20

aux côtés du LDU ? Est-ce que vous avez travaillé ensemble avec les LDU ?21

R. [10:10:30] Nous avons travaillé ensemble avec les LDU, mais nous n’étions pas au22

combat en tant que tel. Leur rôle consistait à nous renforcer et... dans la tâche de23

protection des camps de déplacés internes.24

Q. [10:10:55] Est-ce qu’ils avaient une structure et une organisation différente et25

séparée de l’UPDF ?26

R. [10:11:06] Je dirais oui, mais ils avaient... ils étaient commandés par des officiers27

de l’UPDF.28
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Q. [10:11:26] Ils venaient sous la responsabilité de qui d’autre ? Si j’ai bien compris1

vous... vous les séparez, en quelque sorte, donc d’une certaine manière, ils faisaient2

partie de l’UPDF, mais pas complètement. Est-ce que vous pouvez clarifier quelle3

partie faisait... faisait partie de l’UPDF et quelle partie était séparée ?4

R. [10:11:49] Les LDU, c’est-à-dire les Unités de défense locales, étaient locales,5

comme on peut l’entendre par le nom. Et l’UPDF donnait des instructions de6

manière à ce que les LDU contribuent à combler les lacunes, notamment dans la7

proximité des camps de déplacés internes, et pour assurer la sécurité des routes, par8

exemple, mais ce n’était pas des unités qui allaient au front. Voilà la distinction que9

je ferais. Ils étaient recrutés localement, d’un village donné, et ils ont reçu un10

entraînement et ils restaient sur place, là où ils avaient été recrutés, donc localement.11

Q. [10:13:16] Je voudrais clarifier certains points que vous avez mentionnés. Vous12

disiez qu’ils étaient recrutés localement ; qui les recrutait ?13

R. [10:13:28] L’UPDF.14

Q. [10:13:31] Qui les a entraînés ?15

R. [10:13:35] L’UPDF.16

Q. [10:13:36] Qui leur a donné des armes ?17

R. [10:13:38] L’UPDF.18

Q. [10:13:41] Et vous avez déjà dit qu’ils travaillaient à vos côtés, que vous étiez19

responsable d’eux.20

R. [10:13:51] Ils travaillaient tout aux côtés d’une unité qui travaillait dans un lieu21

donné, mais on ne pouvait pas les déplacer. Par exemple, on ne... ne pouvait pas les22

envoyer d’un sous-comté à un autre sous-comté ou d’un district à un autre district.23

Donc, ils sont... ils restent dans leur zone pour protéger cette zone-là.24

Q. [10:14:21] Lorsque vous dites qu’on les envoyait pas au front,25

est-ce que je pourrais comprendre alors, que ces unités n’étaient pas envoyées mener26

des attaques contre l’ARS ?27

R. [10:14:45] C’est tout à fait exact.28
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Q. [10:14:47] Lorsque vous dites qu’ils contribuaient à la sécurisation des camps et1

des routes, si l’ARS lançait une embuscade ou attaquait, par exemple, dans une zone2

où les LDU étaient déployées, ne devaient-ils pas combattre aux côtés de l’UPDF ?3

R. [10:15:10] Monsieur le Président, je voudrais expliquer que ces LDU étaient4

recrutées dans un village ou un sous-comté donné, et leur objectif était de protéger la5

population locale — leur communauté — et donc, ils ne… s’il y a avait une attaque6

localement, ils pouvaient participer, mais on ne les envoyait pas ailleurs. Par7

exemple, on va pas envoyer quelqu’un... une unité de Pader à Gulu ou une unité de8

Gulu à Pader. Leur rôle consistait à veiller à la sécurité de la zone et ils connaissaient9

mieux que l’UPDF la zone locale. Donc, on ne pouvait pas les déplacer. S’il y avait10

une quelconque menace par rapport au camp de… au camp IDP, c’est eux qui s’en11

chargeaient, c’est pourquoi ils étaient armés et c’est pourquoi ils recevaient un12

entraînement afin d’assurer la protection.13

Q. [10:16:26] Merci beaucoup, Monsieur le témoin.14

Vous avez souligné… vous avez souligné que ces unités étaient recrutées en local,15

afin d’assurer la protection de la population locale, mais connaissez-vous le fait que16

ce principe que vous venez de décrire a été violé à plusieurs occasions, et il y a eu17

des protestations de la part de membres du parlement de la région nord. Est-ce que18

vous avez eu connaissance de cela ?19

R. [10:17:44] Des rapports sur quoi exactement ?20

Q. [10:17:49] Que les LDU qui devaient être recrutées pour protéger la population21

locale avaient été envoyées à l’extérieur de leur communauté, y compris jusqu’au22

Soudan parfois ?23

R. [10:18:04] Je ne me souviens pas que des LDU avaient été envoyées au front, loin24

de leur propre zone, comme je l’ai déclaré devant cette Chambre.25

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [10:18:25] Je pose cette question, et je voudrais me26

référer au document qui se trouve à l’onglet 15, U… dont l’ERN c’est :27

UGA-D-26-0018-0429, à la page 0490. Je vais peut-être commencer à la page28

ICC-02/04-01/15-T-110-Red-FRA WT 21-09-2017 17/82 NB T



Procès — UGA-OTP-P-0359 (Audience publique) ICC-02/04-01/15

21/09/2017 Page 18

précédente, 0489, tout en bas de la page.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:19:02] Vous pouvez2

confronter le témoin au document. Il a déjà répondu à la question cependant. Si vous3

voulez essayer une deuxième fois, comme ça, les éléments figurent dans le4

procès-verbal de l’affaire. Nous pouvons également tenir compte qu’il s’agit d’un5

rapport de Human Rights Watch, donc, ce n’est pas un... un document6

gouvernemental, c’est un rapport publié par Human Rights Watch.7

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [10:19:32]8

Q. [10:19:34] Monsieur le témoin, vous venez d’entendre — comme l’a dit le9

Président — qu’il s’agit du rapport de Human Rights Watch, daté du mois de10

juillet 2003 où l’on peut lire, entre autres — et je cite : « Les LDU ne recevaient pas11

un véritable entraînement militaire », et puis si vous passez à la page suivante — et12

je cite : « L’utilisation des LDU à l’extérieur de leur zone de base a fait qu’une source13

crédible a déclaré — et je cite : “C’est l’utilisation la plus large du mot ‘local’ lorsque14

l’on décrit les activités de LDU au Congo et au Soudan.” » Fin de citation.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:20:35] Je crois que pour16

être juste par rapport au témoin, il faudrait indiquer que c’est un représentant de17

l’église de l’Ouganda, selon une déclaration qui date du 8 février 2003 — pour être18

tout à fait juste. Donc, vous ne pouvez que lui demander s’il a connaissance de ces19

faits et s’il peut, oui ou non, confirmer ce qui est dit.20

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [10:20:59]21

Q. [10:21:00] Monsieur le témoin, à part les membres du parlement, à part le fait que22

vous, vous dites que vous n’avez pas entendu dire que les membres du parlement23

avaient parlé de ce fait, voici une déclaration faite par un représentant de l’église de24

l’Ouganda. Avez-vous entendu parler de cela ou est-ce que vous pouvez commenter25

cela ?26

R. [10:21:24] Je n’ai pas de commentaire, je ne connais pas ce document et je n’ai rien27

à ajouter.28
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Q. [10:21:33] Je parle toujours des LDU, est-ce que l’UPDF était responsable ? Mais je1

reprends la question : si un membre d’une LDU se comportait mal, est-ce qu’il faisait2

l’objet d’un tribunal militaire ?3

R. [10:22:18] Oui, ils étaient liés par le code de conduite militaire.4

Q. [10:22:25] Savez-vous où est-ce qu’ils ont reçu leur entraînement ?5

R. [10:22:40] Je crois qu’il y avait Lugole (phon.), un lieu comme Lugole (phon.) et6

peut-être d’autres lieux.7

Q. [10:22:51] Avez-vous eu connaissance d’incidents impliquant les LDU où ils8

tiraient sur des civils ?9

R. [10:23:03] Je n’en ai pas connaissance, mais si quelqu’un a fait cela, eh bien, il10

serait poursuivi par un tribunal militaire.11

Q. [10:23:18] Je me réfère au… à l’onglet 23, UGA-OTP-0191-0154, et dans ce12

document il s’agit d’une plainte, une femme qui aurait été attrapée par balle de la13

part d’un soldat ?14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:23:52] Il s’agit de15

documents, si j’ai bien compris, que le témoin n’a pas fournis, n’a pas produits, vous16

pouvez lui montrer ce type de document, comme vous l’avez déjà fait, mais je vous17

demande de bien vouloir extraire vos questions des documents. Vous ne pouvez pas18

montrer à... au témoin un document qu’il n’a pas rédigé lui-même et lui demander19

de commenter.20

Nous en avons pris note, le témoin a déclaré que si un tel événement s’était produit,21

il y aurait une procédure devant un tribunal militaire, comme pour tout officier de22

l’UPDF.23

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [10:24:35] Merci, Monsieur le Président.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:24:39] Vous saviez, j’ai jeté25

un coup d’œil, je n’ai pas pu lire l’ensemble du dossier ce matin, je constate qu’il y a26

d’autres documents, donc, tenez compte de mes commentaires dans la suite.27

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [10:24:56] Je voudrais vous demander une28
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clarification. Je veux bien extraire les éléments comme je l’ai fait jusqu’à maintenant.1

Est-ce que vous souhaitez néanmoins que je vous donne la référence dans les2

documents pour vous montrer où j’ai trouvé ces éléments d’information ?3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:25:15] Oui, en effet, je4

pense que ça peut être extrêmement utile car après… par la suite cela nous aidera à5

comprendre de quoi vous parlez. Donc, effectivement, c’est une bonne idée. Merci6

beaucoup.7

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [10:25:32] Je vous remercie, Monsieur le Président.8

Q. [10:25:50] Je parle toujours des LDU, Monsieur le témoin. Est-ce que vous savez si9

les individus se portaient volontaires pour rejoindre les LDU ou est-ce qu’ils se10

trouvaient forcés ?11

R. [10:26:03] Monsieur le Président, autant que je le sache, que ce soit le recrutement12

ou l’entraînement, il ne s’agissait pas de personnes forcées. C’est plutôt les… les13

habitants locaux qui souhaitaient participer à leur propre protection, surtout dans les14

camps de déplacés internes, c’est pourquoi le gouvernement a décidé que nous15

allions recruter et entraîner les unités de défense locales afin de combler les lacunes16

en terme de sécurité dans les lieux qui… qui étaient affectés par la rébellion de17

l’ARS.18

Q. [10:27:03] Si quelqu’un ne voulait pas rester dans les LDU, que devait-il faire,19

quelles mesures devait-il prendre ?20

R. [10:27:20] Oui, un certain nombre ont décidé de quitter les LDU et de rentrer chez21

eux, d’autres ont souhaité rester et encore d’autres souhaitaient rejoindre les Forces22

armées officielles, l’armée régulière, plutôt.23

Q. [10:27:49] Si quelqu’un décidait de quitter les LDU et de rentrer à la maison, que24

faisaient-ils ? Ils rendaient leurs fusils et puis ils partaient ? Quelle était la procédure,25

si vous le savez ?26

R. [10:28:09] Eh bien, celui qui voulait partir rentrait à la maison. Il fallait remplir un27

formulaire, et ensuite il y aurait un examen de leur dossier, et on déciderait de les28
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mettre à la retraite, si je puis dire, de ce... cette unité.1

Q. [10:28:41] Autrement dit, ce n’était pas automatique, les… le commandement2

supérieur devait réfléchir au départ éventuel d’un membre des LDU ; est-ce que j’ai3

bien compris ?4

R. [10:28:56] Rappelons qu’il s’agit de... d’Unités de défense locale et que personne5

n’était forcé de rejoindre ces unités, donc celui qui voulait partir, eh bien, c’était la6

procédure à suivre. Une demande devait être formulée avec... enfin, une demande7

motivée, et ensuite, on permettait à la personne de se retirer.8

Q. [10:29:29] Je voudrais maintenant me référer à un document qui se trouve à9

l’onglet 20, il s’agit de l’UGA-OTP-0140-0006. C’est un document épais... mais je10

voudrais me référer à la page 0056.11

Monsieur le témoin, est-ce que vous avez entendu parler de gens qui auraient12

déserté des LDU — et j’utilise le terme « déserté » de manière très, très large — et13

des cas de désertion où les individus étaient torturés jusqu’à la mort parfois ?14

R. [10:30:28] Je dirais que la désertion se « produisent » dans le monde entier, et on15

peut dire qu’il y a eu des cas de désertion des LDU, et d’autres ont été poursuivis16

devant un tribunal militaire car la désertion implique beaucoup de choses : partir17

avec du matériel militaire, et cetera. Mais en ce qui concerne la torture, je n’ai pas18

rencontré de personnes qui avaient été arrêtées et torturées, et encore moins qui...19

qui en soient « morts » ; en tout cas, je n’en ai pas connaissance.20

Q. [10:31:23] Si un civil avait des griefs à l’égard du LDU ou de l’UPDF, est-ce que21

cette personne disposait d’un mécanisme qui lui permettait de soumettre cette22

plainte afin d’obtenir réparation ?23

R. [10:31:48] Oui, Monsieur le Président, Messieurs les juges. Si quiconque avait une24

plainte à l’égard de nos membres, eh bien, nous avions d’abord un officier civil25

militaire, nous avions un officier chargé des relations entre les hommes, nous avions26

un commissaire militaire et une structure du commandement — des commandants,27

autrement dit — et puis, nous avions des rapports multiples avec les communautés.28
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Nous avions des réunions fréquentes avec les communautés, donc, si une personne1

avait à se plaindre de l’un d’entre nous, une action pouvait être entreprise, qu’il2

s’agisse de poursuite judiciaire ou même d’arrestation.3

Q. [10:32:37] Donc, si cette personne était un civil, à qui s’adressait-elle pour déposer4

sa plainte ? Est-ce qu’elle s’adressait à l’officier chargé des questions civiles et5

militaires ?6

R. [10:33:00] Elle s’adressait soit à l’officier chargé des questions civiles et militaires7

qui rendait compte à l’officier responsable pour qu’une enquête soit menée, car nous8

avions une section qui était particulièrement chargée des enquêtes... et une fois que9

les renseignements étaient obtenus, quel que soit l’endroit à laquelle (phon.) la10

personne qui avait des griefs s’était adressée, ces renseignements étaient traités car11

transmis à l’officier responsable. Ce n’était pas que, si vous aviez un grief à formuler,12

vous étiez tenu d’en rendre compte à un bureau et pas à un autre, il s’agissait de13

modalités très ouvertes : en cas de griefs, vous pouviez vous adresser à un14

quelconque officier, et tout était transmis, ensuite, à l’officier responsable qui15

pouvait s’occuper de la question.16

Q. [10:34:00] Est-ce que vous diriez, sur la base du temps que vous avez passé dans17

le nord de l’Ouganda, que l’UPDF avait des rapports de travail convenables avec les18

autres institutions civiles de la société et les autres institutions publiques ?19

R. [10:34:19] Monsieur le Président, Messieurs les juges, tout ce que je dis, je le dis en20

parlant de ma brigade. J’ai de très, très bonnes relations avec les communautés et je21

n’ai jamais... je me suis jamais vu soumis une question difficile qui n’aurait pas été22

traitée correctement.23

Q. [10:34:43] Est-ce que vous savez si les autres brigades, au sein de votre division,24

agissaient de la même façon, ou est-ce que parfois les choses ne fonctionnaient pas25

aussi bien ?26

R. [10:34:55] Je ne peux pas parler des autres brigades, mais simplement de la27

mienne. Nous avions une... de très, très bonnes relations publiques avec la28
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population, avec les communautés. Aujourd’hui encore, je communique avec les1

dirigeants de la société civile.2

Q. [10:35:15] Vous avez parlé de Charles Otema en disant qu’il était officier chargé3

du renseignement au sein de la division. Ce que j’aimerais savoir, c’est si vous auriez4

été informé, à quelque moment que ce soit, d’un incident au cours duquel, d’après ce5

que l’on disait, il se serait rendu dans une caserne, dans la prison de Gulu, qu’il a6

envahie par la force et de laquelle il a libéré 22 personnes qui étaient censées être des7

prisonniers de l’ARS et qui ont été libérés et remis entre ses mains... l’une… l’un de8

ces prisonniers ayant été exécuté juste devant les gardiens de la prison ?9

R. [10:36:17] Je n’ai pas entendu parler de cela lorsque j’étais... j’exerçais un10

commandement, mais j’ai lu quelque chose à ce sujet sur Internet, et cette11

information figure toujours sur Internet. Quand j’étais sur place,12

rappelez-vous, j’étais à Pader, et lui faisait partie de la 4e division. Je n’ai pas entendu13

parler de cet incident au moment où il est censé être survenu, mais plus tard, j’en ai14

entendu parler, j’en ai été informé par Internet.15

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [10:36:55] Monsieur le Président, Messieurs les16

juges, je vais maintenant m’intéresser à l’intercalaire n°15, page 0473. C’est une page17

d’un rapport de Human Rights Watch.18

M. GUMPERT (interprétation) : [10:37:08] Monsieur le Président.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:37:09] Oui, M. Gumpert.20

M. GUMPERT (interprétation) : [10:37:12] Objection. Mes objections peuvent paraître21

détestables, mais qu’il s’agisse de l’Accusation ou de moi-même, j’admets la22

possibilité d’être… de mériter ce qualificatif, car parfois, cela peut donner23

l’impression qu’une partie essaye d’empêcher l’autre de parler. Cela dit, avec le24

respect que je dois à la Chambre, je déclare que, même s’il peut y avoir quelques25

contestations au sujet de la véracité de certaines questions qui sont soumises au26

témoin, le témoin en personne est capable de fournir des confirmations ou des27

infirmations, la plupart du temps, et cela fait déjà une heure que la Chambre est28
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contrainte de tenir compte de la pertinence de certaines questions qui sont contestées1

en l’espèce. Je ne veux pas être censeur d’une quelconque façon, ou me mettre en2

avant, si je puis utiliser ce terme, mais j’affirme que la Chambre a pour devoir, en3

dernière analyse, de tenir compte du temps qui est utilisé sur des questions qui n’ont,4

en réalité, aucune pertinence.5

Me TAKU (interprétation) : [10:38:41] Puis-je m’exprimer ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:38:44] Je vous en prie,7

rapidement.8

Me TAKU (interprétation) : [10:38:46] J’ai hésité à me lever, Monsieur le Président,9

parce que je ne sais pas s’il vaut la peine de répondre à tout cela, étant donné que la10

présente Chambre se compose de juges expérimentés et professionnels qui ont un11

long passé professionnel avant d’avoir été intégrés à la présente Cour et donc, c’est à12

eux qu’il appartient de mener les débats. La question de la pertinence a été... a fait13

l’objet d’une décision de la part de la Chambre à un certain moment, mais je souhaite14

dire, Monsieur le Président, Messieurs les juges, que vous avez devant vous un15

témoin qui, à partir des éléments de preuve récités par l’Accusation, a établi qu’il16

était compétent pour répondre à un certain nombre de questions susceptibles d’aider17

les juges. Alors, la question des LDU, la question de l’exécution, par exemple,18

de 20 combattants de l’ARS qui avaient été faits prisonniers ou de... du fait que la19

prison a été envahie par la force et qu’il y a eu des exécutions correspond exactement20

à ce dont je parle. Vous vous rappellerez les appels répétés que vous avez faits en21

exprimant le désir… qui... qui ont été faits (correction de l’interprète) dans lesquels le22

désir de rentrer à la maison était formulé, et la promesse que personne… qu’il ne23

serait rien fait de négatif à quiconque. Cet élément de preuve a été obtenu par24

l’Accusation. Le présent témoin a également fourni des éléments de preuve à25

d’autres moments en parlant des appels qui avaient… à la reddition qu’il avait26

présentée à notre client. Vous vous rappellerez également que les LDU… ce qui a été27

dit au sujet des LDU et des raisons pour lesquelles les habitants étaient placés dans28
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des camps.1

Ces éléments, Monsieur le Président, Messieurs les juges, ont été obtenus par2

l’Accusation qui est en droit de réagir. Mais, ce qui est plus important, Monsieur le3

Président, c’est que nous n’avons pas besoin de rappeler à la Cour quels sont ses4

devoirs. La Chambre a le droit de nous rappeler, en tant que parties, de quelle façon5

la procédure doit se conduire. Donc, l’objection qui vient d’être entendue, Monsieur6

le Président, je trouve qu’elle est soumise à caution, avec le respect que je dois à7

chacun.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:41:04] Je vous remercie9

tous les deux.10

Comme vous le savez, la Chambre ne rend aucune décision sur l’admissibilité ou11

l’inadmissibilité en rapport avec la pertinence, mais bien entendu, nous devons12

intervenir si nous ne voyons aucune pertinence envisageable. Je vais dire les choses13

de la façon suivante : peut-être ne sommes-nous pas contraints d’intervenir, mais il14

serait raisonnable que la présente Cour, comme je pense, vous l’avez reconnu, soit15

considérée comme ayant pour but de travailler rapidement, et il est compréhensible16

que nous… que la Chambre soit très vigilante sur ce point. Nous n’avons pas à17

intervenir, nous n’avons aucune... nous n’avons pas fait objection du côté des juges18

parce que je pense que, jusqu’à présent, en tout cas, personnellement, je n’ai rien19

entendu de totalement dépourvu de pertinence. Il y a aussi le problème qui se pose20

parfois concernant la stratégie de chacune des deux parties qui n’est pas21

immédiatement compréhensible par les juges. Dans un d’autre système, par exemple,22

dans le système dont je proviens, à savoir, le droit allemand, il est facile de régler ces23

questions car les juges conduisent les débats et accomplissent 80% des24

interrogatoires ; et lorsque c’est vous qui interrogez, vous savez ce que vous avez25

comme objectif. Moi, je ne peux pas lire dans vos esprits, je peux simplement26

intervenir lorsque je pense que c’est vraiment nécessaire sur tel ou tel domaine,27

lorsque je ne vois pas la moindre pertinence à ce qui est en train d’être dit.28
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Ayant dit cela, bien entendu, je vois que 11 heures s’approche, l’Accusation a1

terminé une partie de l’audience, une heure et demie, et je demanderai à2

Me Bridgman, comme d’habitude, combien de temps elle pense que son3

interrogatoire va encore durer, mais, pour le moment, je n’ai vu aucune raison4

d’intervenir.5

Ayant dit cela, le rapport de Human Rights Watch... soumettre ce rapport au témoin6

et ensuite demander au témoin... poser au témoin une question à laquelle il7

répond : « Je l’ai lu, oui sur Internet. » Eh bien, on peut penser que la valeur probante8

de ce témoignage n’est peut-être pas totale, aucun… Je ne parle par de la pertinence9

du rapport de Human Rights Watch en tant que tel, je parle de la façon d’interroger.10

Donc, j’ai été un peu long, je pense qu’en tant que juge Président, que lorsque des11

informations sont disponibles pour tous, il n’est pas vraiment indispensable12

d’interroger le témoin à ce sujet.13

Lorsqu’il s’agit du rôle particulier joué par le témoin, je m’autoriserai... j’autoriserai,14

dirais-je, la Défense à poursuivre dans cette voie, mais bien entendu, nous attendons15

de voir quels sont les besoins qui sont satisfaits grâce à ces interrogatoires. Nous16

attendons donc quelque temps et verrons un peu plus tard dans le cadre... dans le17

cours de l’interrogatoire.18

Est-ce que vous avez estimé la durée éventuelle qui vous reste ?19

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [10:44:30] Merci, le Président (phon). J’avais20

l’intention d’utiliser deux volets d’audience.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:44:49] D’accord.22

Et Monsieur Gumpert, Me Taku a raison, lorsqu’il dit que la question des LDU et de23

leur organisation n’a guère de rôle à jouer en l’espèce.24

Nous avons également parlé au début de l’exemple du professeur Tim Allen qui a25

parlé de tout le conflit, cet exemple n’était peut-être pas évident au départ par26

rapport aux charges retenues contre l’accusé et, bien entendu, à un certain moment,27

nous devons tirer un trait pour séparer ce qui appartient à l’histoire et ce qui28
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pourrait avoir une incidence sur notre procédure. Mais tirer cette ligne n’est pas1

toujours aisé, ce n’est pas une ligne déterminée de façon scientifique, dirais-je. Donc2

nous pouvons pour l’instant, je pense en rester là.3

Maître Bridgman, vous pouvez poursuivre.4

Me AYENA ODONGO (interprétation) : [10:45:45] Monsieur le Président, Messieurs5

les juges, je pense que j’aimerais m’exprimer en quelques mots. Je pense que les6

personnes… le témoin qui se trouve devant vous est, comme nous le savons, un7

officier supérieur de l’UPDF, et il est normal de lui soumettre des rapports, qui8

même s’ils sont de notoriété publique, ne sont pas nécessairement portés à la9

connaissance de tous les officiers dans leur détail. Donc, poser une question au sujet10

de ces documents et demander au témoin s’il en connaît le contenu, n’est pas11

totalement...12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:46:25] Mais Maître Ayena,13

je n’ai pas fait objection à ces questions, non, non Me Bridgman peut poursuivre.14

Me AYENA ODONGO (interprétation) : [10:46:31] Ah ! C’est une musique agréable à15

mes oreilles.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:46:37] J’en étais sûr.17

Me AYENA ODONGO (interprétation) : [10:46:39] Je vous remercie, Monsieur le18

Président.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:46:41] Je me demandais20

pourquoi vous aviez l’air si impliqué j’ai… j’aurais peut-être pu dire officiellement21

que l’objection était rejetée, mais voyez-vous, je viens d’un pays qui n’est pas très22

éloigné d’ici où le système judiciaire est un peu différent, donc, permettez-moi de23

traiter les questions à ma mode.24

Me AYENA ODONGO (interprétation) : [10:47:09] Nous sommes toujours25

reconnaissants des conseils que vous pouvez donner.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:47:15] Maître Bridgman, à27

vous.28
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Me AYENA ODONGO (interprétation) : [10:47:16] Merci beaucoup, Monsieur le1

Président.2

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [10:47:17] Je vous remercie, Monsieur le Président.3

Q. [10:47:22] Monsieur Balikudembe, j’ai deux questions encore à vous poser sur ce4

sujet, après quoi nous passerons à un autre sujet.5

S’agissant de Charles Otema, toujours — je ne vais plus citer son titre — est-ce qu’il6

vous est arrivé d’entendre parler d’une situation dans laquelle il s’est rendu dans le7

bureau du Procureur résidant de l’État de Gulu et a empêché le Procureur de l’État,8

semble-t-il, de relâcher un prisonnier de l’ARS ?9

Et Monsieur le Président, Messieurs les juges, je me réfère à l’intercalaire 17 de la10

Défense, n° ERN UGA-OTP-0140-1665. C’est un document qui provient de la11

Commission des droits humains de l’Ouganda, et la page qui m’intéresse est la12

page 1735.13

(Le greffier d’audience s’exécute)14

C’est encore une fois un rapport de la Commission des droits humains de l’Ouganda15

qui date de juillet 2003, et qui concerne les droits humains dans la situation apparue16

dans le nord de l’Ouganda.17

Monsieur le témoin, dans ce rapport, il est indiqué qu’en juillet, et plus précisément18

le 4 juillet 2003 — ceci se trouve en page 1735, je le dis pour que tout le monde puisse19

suivre —, sous le titre « Attaque par l’armée d’une institution publique ».20

Donc, Monsieur Balikudembe, dans ce passage, nous lisons — je cite : « Nous avons21

été informés que le Procureur résidant de l’État de Gulu, M. Sidney Asubo (phon,)22

avait été arrêté par les soldats de l’UPDF, placé sous le commandement de l’officier23

de renseignement responsable de l’opération Poigne de fer, le lieutenant-colonel24

Charles Otema. Cet incident et la façon dont l’arrestation a eu lieu ont été25

effrayants. » Fin de citation. Est-ce que vous avez entendu parler, à quelque moment26

que ce soit, d’un tel incident ?27

R. [10:49:44] Monsieur le Président, Messieurs les juges, c’est la première fois que j’en28
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entends parler dans cette salle d’audience, je n’en n’ai jamais entendu parler par le1

passé. Mais si cela figure en ligne, je vais utiliser Google pour en lire davantage sur2

ce sujet. En tout cas, c’est la première fois que j’entends dire qu’il s’est rendu auprès3

des institutions de l’État.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:50:12] Maître Bridgman,5

permettez-moi un instant.6

Q. [10:50:20] Les informations dont vous disposez, parce que nous avons sous les7

yeux en ce moment un rapport de la Commission des droits humains de la8

République de l’Ouganda, est-ce que vous saviez, ou est-ce que vous avez déjà9

entendu parler de cette commission ?10

R. [10:50:32] La Commission des droits humains ? Oui, oui.11

Q. [10:50:35] Je dis cela pour que, du côté de la Chambre, chacun comprenne bien ce12

dont il est question. C’est une organisation de l’État, n’est-ce pas, qui s’occupe des13

droits humains, c’est en tout cas ce qui semble être le cas puisqu’on l’appelle la14

« Commission des droits humains de la République d’Ouganda » ?15

R. [10:50:56] C’est une organisation étatique, oui, Monsieur le Président.16

Q. [10:50:58] C’est un peu différent d’un simple rapport d’une ONG, dirais-je.17

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [10:51:03] Monsieur le Président, Messieurs les18

juges, j’avais l’intention de commencer par ce document public qui vient d’une19

organisation... de commencer par un document public qui vient d’une organisation20

de la société civile pour passer à des documents plus proches du gouvernement.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:51:21] Je comprends.22

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [10:51:23] Oui.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:51:23] Comme tout à24

l’heure, nous allons demander au témoin s’il a des connaissances à ce sujet et peut25

apporter des commentaires, si tel n’est pas le cas, nous devrons passer au point26

suivant.27

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [10:51:37]28
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Q. [10:51:37] Monsieur le témoin, dans le cadre de vos fonctions opérationnelles,1

est-ce que votre stratégie portait en particulier sur la nécessité de veiller à ce que2

l’ARS soit privée de fournitures alimentaires pour ses troupes ?3

R. [10:51:54] Monsieur le Président, Messieurs les juges, nous ne pouvions pas priver4

l’ARS de quelques fournitures en vivre, car pour autant que nous le savions, l’ARS5

bénéficiait de l’appui du Soudan et nous savions qu’elle était pleinement pourvue du6

point de vue de l’alimentation. Donc, priver l’ARS de vivres aurait signifié que nous7

châtions également les personnes enlevées que nous avions l’intention de sauver.8

Mais vous parlez de privation, peut-être voulez-vous parler des moments où il y9

avait une attaque sur un camp et, si tel était le cas, le but consistait à les empêcher10

d’attaquer le camp.11

Q. [10:52:44] Mais est-ce que les résidents dans les camps obtenaient suffisamment12

de vivres ?13

R. [10:52:50] Les habitants des camps obtenaient leur nourriture du programme14

alimentaire mondial.15

Q. [10:52:58] Est-ce que les habitants avaient également leurs propres gardiens ?16

R. [10:53:03] Aux abords des camps, oui, c’est eux qui assuraient le gardiennage du17

camp.18

Q. [10:53:09] Et plus loin des camps, est-ce qu’ils avaient l’autorisation de travailler19

la terre, à une certaine distance des camps ?20

R. [10:53:20] Eh bien, lorsqu’on s’éloignait des camps, l’ARS risquait de les tuer ou de21

les enlever.22

Q. [10:53:31] Un couvre-feu était imposé aux habitants des camps, n’est-ce pas,23

Monsieur le témoin ? Il avait des horaires... des horaires où les résidents pouvaient24

sortir du camp et d’autres où ils ne pouvaient pas le faire pour leur propre25

protection ?26

R. [10:53:49] Je n’ai pas le souvenir d’un camp qui ait subi un couvre-feu. Dans ma27

zone de responsabilité, les gens avaient toute liberté de se déplacer, les affaires se28
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menaient normalement, et nous n’avions pas de couvre-feu. Mais je ne sais pas ce1

qu’il en était des autres secteurs.2

Q. [10:54:04] Auriez-vous, à quelque moment que ce soit, entendu parler d’un3

incident au cours duquel l’UPDF a envahi un village et détruit des propriétés civiles,4

des huttes, des… des… réserves alimentaires venant de l’ARS ? Est-ce que les5

gardiens qui étaient mis en place étaient une façon de soutenir l’ARS ?6

R. [10:54:39] Monsieur le Président, dans ma zone de responsabilité, je n’ai pas fait7

cela.8

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [10:54:44] Monsieur le Président, pour votre9

référence, le passage qui m’intéresse se trouve à l’intercalaire 18 du... de la liasse de10

documents de la Défense. C’est encore un document émanant de la Commission des11

droits humains de la République d’Ouganda.12

Numéro ERN : UGA-OTP-0140-0151. Et je j’indique que c’est la page 0217 qui13

m’intéresse particulièrement, à savoir la dernière page.14

Q. [10:55:18] Monsieur Balikudembe, je vais maintenant passer à une sujet très15

différent.16

Mais je vois l’heure, Monsieur le Président, je pense que la pause pourrait se faire.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:55:27] J’autorise une pause18

plus longue de 5 minutes pour le café, plus longue que d’habitude ; donc, jusqu’à19

11 h 30.20

Mme L’HUISSIER : [10:55:45] Veuillez vous lever.21

(L’audience est suspendue à 10 h 55)22

(L’audience est reprise en public à 11 h 30)23

Mme L’HUISSIER : [11:30:36] Veuillez vous lever.24

Veuillez vous asseoir.25

(Le témoin est présent dans le prétoire)26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:30:51] Maître Bridgman.27

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [11:30:56] J’ai suivi vos instructions et je ne28
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m’étais pas assise comme la dernière fois.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:31:06] En effet, tout ce que2

l’on peut faire pour accélérer la procédure... mais enfin, ça, cela n’aurait pas3

beaucoup changé. Ne vous inquiétez pas.4

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [11:31:16] Je vous remercie, Monsieur le Président.5

Q. [11:31:18] Monsieur le témoin, hier, nous avons parlé de vos responsabilités au6

sein de la 301e brigade et vous avez dit que vous teniez un registre des mouvements7

des groupes de l’ARS et que vous envoyiez cette information au commandement à8

des fins opérationnels. Et je crois que vous avez également parlé… Pardon, je me9

reprends.10

Où est-ce que vous avez obtenu ces informations, c’est-à-dire ce que vous avez11

inscrit sur les cartes ?12

R. [11:31:56] Monsieur le Président, tout d’abord, nous avions une organisation des13

renseignements qui était chargée de suivre les communications de l’ARS, et donc,14

leur but était de situer ces groupes. Et ils envoyaient ensuite directement ces15

informations, ces renseignements à la brigade et ensuite aux autres unités. Donc,16

ensuite, la brigade réunissait ces éléments, enregistrait ces éléments sur la carte et on17

prenait les coordonnées GPS, on inscrivait ces informations sur la carte et on situait18

le lieu où se trouvait l’ARS, en tout cas, selon les... les renseignements que nous19

avions. Et puis on communiquait tout cela au commandement sur le terrain pour20

qu’il puisse essayer d’intercepter ou de rentrer en contact avec l’ARS.21

Q. [11:33:10] Lorsque vous dites que vous aviez votre propre organisation de22

renseignements militaires…23

R. [11:33:24] Oui, ce que l’on appelait CMR…24

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [11:33:26] Pardon, l’interprète se corrige :25

CMI.26

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [11:33:39]27

Q. [11:33:41] Les éléments que... que vous receviez de CMI, est-ce qu’il s’agissait28
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simplement d’interception radio ou est-ce qu’ils avaient des sources de1

renseignements humains également ?2

R. [11:33:51] Eh bien, les renseignements humains pouvaient venir de membres de3

mon unité, mais en ce qui concerne le renseignement technique que l’on recevait de4

CMI, tels que les interceptions radio, par exemple, et les coordonnées GPS, ça, cela5

venait de CMI.6

Q. [11:34:19] Qui s’occupait — si vous voulez — de surveiller l’ensemble de ces7

renseignements ? Comment est-ce que vous pouviez juger de la précision de ces8

renseignements ? Est-ce que ces renseignements étaient précis ou pas ?9

R. [11:34:39] Très précis en effet. Ces renseignements étaient précis, y compris,10

d’ailleurs, les renseignements humains que nous avions. Et si on les ajoutait aux11

renseignements techniques, l’ensemble était assez précis.12

Q. [11:34:56] Donc, vous pouviez corroborer les éléments techniques avec les13

renseignements humains ; c’est bien cela ?14

R. [11:35:03] C’est exact.15

Q. [11:35:04] Donc, à part ces renseignements techniques qui vous permettaient de16

déterminer les coordonnées, est-ce que cela vous permettait également d’identifier17

les unités responsables d’attaques ?18

R. [11:35:19] Oui.19

Q. [11:35:19] Nous reviendrons aux différentes attaques que vous avez abordées hier,20

mais lorsque vous trouviez des personnes enlevées et qu’« ils » vous disaient, par21

exemple : « c’est Dominic Ongwen qui était le chef de notre groupe », est-ce que22

vous utilisiez cela pour confirmer les renseignements que vous aviez à partir de vos23

interceptions radio ?24

R. [11:35:42] Oui.25

Q. [11:36:07] Les rapports techniques que vous receviez de CMI, pourrait-on dire26

qu’il s’agissait des rapports définitifs sur lesquels vous comptiez pour vos27

opérations ?28
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R. [11:36:27] Je ne dirais pas qu’il s’agissait de rapport définitifs puisque nous avions1

également des renseignements humains et que la brigade avait également un2

système de renseignements nous permettant de collecter encore d’autres éléments de3

renseignements. Donc, même lorsque nous n’avions pas de renseignements4

techniques, nous poursuivions notre recherche de renseignements humains pour5

relayer ces éléments au commandement sur le terrain.6

Q. [11:36:57] Mais est-ce qu’il y avait des périodes où il y avait des lacunes dans le7

domaine du... du renseignement technique, par exemple, ou vous n’aviez pas de8

rapport de CMI ou que vous n’aviez pas pu intercepter des communications radio ce9

jour-là ?10

R. [11:37:13] C’est exact, c’est exact parce que l’ARS a fini par comprendre qu’ils11

étaient surveillés. Parce que lorsque nous avons reçu ces renseignements, nos12

équipes militaires s’attaquaient aux positions en question, en temps voulu, et donc,13

eux se sont rendu compte... l’ARS s’est rendu compte qu’ils... que leurs14

communications étaient surveillées. Et il y avait ensuite une période de silence. Et15

lorsqu’il n’y avait pas de communication que l’on pouvait écouter, nous comptions16

sur les renseignements humains.17

Q. [11:38:01] À par les moments où les radios étaient silencieuses puisque l’ARS se18

savait surveillée, est-ce qu’ils ont également modifié leur façon de communiquer afin19

de semer la confusion ?20

R. [11:38:17] Cela se produisait. Mais vous savez, on pouvait toujours les « avoir » à21

l’aide des renseignements techniques. On pouvait toujours les... les situer.22

Q. [11:38:47] Si vous aviez deux éléments de renseignements, un renseignement23

technique, d’une part, et un renseignement humain, d’autre part, qui divergeaient en24

contenu, lequel des deux auriez-vous eu tendance à croire ?25

R. [11:39:02] Vous savez, les... les commandeurs sur le terrain ne prenaient rien26

comme acquis. Chaque élément de renseignements devait être traité. Il n’y avait pas27

qu’une seule unité qui s’occupait de ces renseignements, nous avions plusieurs28
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escadrons qui s’occupaient d’affecter les positions, par exemple, où nous pensions1

que les membres de l’ARS se cachaient.2

Q. [11:39:38] Je vais formuler ma question différemment : si vous aviez reçu deux3

rapports, un provenant de renseignements humains et l’autre de renseignements4

techniques, qui indiquent que M. Ongwen se trouve à un point X... bon, mettons que5

la… les renseignements humains vous « dit » que c’est au point X, alors que les6

renseignements techniques indiquent un autre point, le point Y. Étant donné que7

vous ne regardez pas les choses en isolement, est-ce que vous iriez plutôt là où les8

renseignements humains vous indiquent sa position ou, au contraire, là où les9

renseignements techniques vous indiquent sa position — c’est-à-dire les10

renseignements techniques provenant de CMI ?11

R. [11:40:29] Monsieur le Président, nous... nous faisions une sorte de pondération de12

chaque élément afin de veiller à ce que nous puissions faire face à toute situation13

éventuelle. Et pour répondre à votre question, il ne s’agissait pas d’une... d’une14

véritable pondération d’accorder un poids supplémentaire à l’un ou l’autre, car les15

marges d’erreur étaient considérables. Pardon (l’interprète se reprend) : il faut tenir16

compte du fait que les actions de l’ARS étaient brutales, donc nous devions prendre17

très au sérieux ces différents éléments.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:41:15]19

Q. [11:41:16] Autrement dit, vous... vous aviez adopté des alternatives. S’il y avait20

deux options, vous pouviez faire soit A, soit B ou vous pouviez considérer que les21

deux pouvaient être justes et agir en conséquence de cause ; c’est cela que vous22

voulez dire quand vous dites que vous gardez tous les éléments à l’esprit ? Est-ce23

que c’est cela ?24

R. [11:41:39] Oui, Monsieur le Président, c’est exactement cela.25

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [11:41:48]26

Q. [11:41:49] Monsieur Balikudembe, pouvez-vous nous dire, si vous le savez, ce qui27

figurait dans les rapports de renseignements de CMI, est-ce que c’était un mélange28
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de renseignements humains et techniques — c’est-à-dire avant que ces rapports vous1

parviennent, les rapports de CMI ?2

R. [11:42:14] Pardon, je n’ai pas bien compris, une combinaison de quoi ?3

Q. [11:42:19] S’agissait-il d’un mélange de renseignements humains et techniques ?4

R. [11:42:24] Eh bien, les rapports de CMI comportaient des renseignements d’ordre5

technique, avec des coordonnées, des lieux, et cetera. Donc, le rapport CMI était6

plutôt technique et, au sein de notre brigade, nous avions un système de7

renseignements humains.8

Q. [11:43:11] Savez-vous si le CMI a reçu également des renseignements humains ?9

R. [11:43:18] Oui, en effet. Parfois, le CMI recevait aussi des renseignements10

humains.11

Q. [11:43:30] Concernant l’attaque sur Pajule dont vous avez parlé hier, avez-vous12

reçu des renseignements sur les déplacements de l’ARS dans la zone avant13

l’attaque ?14

R. [11:43:44] Nous... n’avions pas reçu d’éléments ou de renseignements concernant15

l’attaque de l’ARS.16

Q. [11:43:58] J’ai compris que vous aviez déplacé la 301e bataillon (phon.) en17

avril 2013, mais aviez-vous eu connaissance d’une attaque sur Pajule en18

janvier 2003 ?19

R. [11:44:14] Non.20

Q. [11:44:15] Avez-vous eu connaissance d’embuscades le long de la route ou de21

petites opérations au centre commerçant de Pajule avant l’attaque d’octobre ?22

R. [11:44:27] Non.23

Q. [11:44:29] Est-ce que vous saviez que Control Altar, une unité au sein de l’ARS24

opérait dans la zone de... du camp de déplacés internes de Pajule ?25

R. [11:44:47] Non.26

Q. [11:44:48] Saviez-vous qu’il y avait des collaborateurs de l’ARS au sein même du27

camp de Pajule qui... qui leur ont transmis des renseignements concernant les28

ICC-02/04-01/15-T-110-Red-FRA WT 21-09-2017 36/82 NB T



Procès — UGA-OTP-P-0359 (Audience publique) ICC-02/04-01/15

21/09/2017 Page 37

activités au sein du camp avant l’attaque ?1

R. [11:45:04] Je n’avais pas des renseignements dans ce sens.2

Q. [11:45:12] Hier, quand vous parliez des différents commandants qui étaient3

responsables de l’attaque de Pajule, vous aviez appris leurs noms après-coup, vous4

avez parlé, à ce moment-là, de Dominic Ongwen. Mais à l’époque, est-ce que vous5

connaissiez son grade ou sa position au sein de l’ARS ?6

R. [11:45:37] Non. Je ne connaissais pas son rôle au sein des rangs de l’ARS, mais je7

savais qu’il était l’un des commandants de l’ARS.8

Q. [11:45:50] En octobre 2003, à l’époque, est-ce qu’il était considéré par l’UPDF9

comme un des hauts commandants de... de l’ARS ?10

R. [11:46:07] Oui. C’est exact.11

Q. [11:46:11] Je voudrais maintenant me référer à l’onglet 14 du classeur de la12

défense. Vous avez un classeur à côté de vous que vous pouvez consulter, et je pense13

que le greffier d’audience va nous afficher cela à l’écran, mais je... je signale qu’il ne14

faut pas l’afficher en public.15

Il s’agit de l’intercalaire 14 dont l’ERN est l’UGA-OTP-0010-0006. Je n’ai pas imprimé16

le rapport dans son ensemble, mais j’ai une note de couverture, et je m’intéresse17

particulièrement à la page 0010.18

(Le greffier d’audience s’exécute)19

Monsieur le témoin, il s’agit d’un document qui a été élaboré par l’UPDF qui date de20

janvier 2004. Ce texte semble indiquer qu’à l’époque, Dominic Ongwen n’était pas à21

la tête de... d’un groupe quelconque, en tout cas, pas un groupe important au sein de22

l’ARS et, en fait, on le donne dans la liste des autres. Que pouvez-vous nous dire de23

cela ?24

R. [11:47:59] Monsieur le Président, en fait, non, il n’est pas dans la catégorie des25

autres. Je disais que les renseignements que nous avions sur les groupes qui26

menaient des enlèvements, nous avons obtenu ces renseignements des anciennes27

personnes enlevées sauvées. Et ce sont ces personnes qui ont donné son nom comme28
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étant l’un des commandeurs qui enlevaient les individus que nous avions sauvés.1

Q. [11:48:43] Parlons justement de ces captifs que vous avez sauvés. Depuis quand2

étaient-ils en captivité, avant que vous les ayez sauvés ?3

R. [11:48:55] Environ 10 jours.4

Q. [11:48:58] Vous ont-ils dit que pendant toute la période de leur captivité, ils5

étaient avec Dominic Ongwen ou qu’ils l’ont vu lors de l’attaque ? Que... que vous6

ont-ils dit de la participation de Dominic Ongwen dans l’attaque ?7

R. [11:49:13] Vous savez, Monsieur le Président, étant des civils, ils ont parlé du nom8

de Dominic Ongwen, ils ont mentionné Vincent Otti parmi les commandants de9

l’ARS qui les avaient enlevés. Ils ne sont pas rentrés dans les détails. Ils ne savaient10

pas précisément qui était qui au sein de la hiérarchie de l’organisation, mais ils11

savaient que Dominic Ongwen et Vincent Otti étaient les commandants du groupe12

qui les avait enlevés.13

Q. [11:50:01] Au paragraphe 17 de votre déclaration...14

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [11:50:10] Monsieur le Président, je crois que je15

n’ai pas encore donné la cote.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:50:14] Mais je crois que17

nous l’avons. C’est la page 0154 de sa déclaration.18

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [11:50:27] Oui, en effet.19

Q. [11:50:28] Je voudrais vous donner lecture d’un passage de cette déclaration. Cela20

concerne l’attaque de Pajule. Vous avez déclaré — et je cite : « Ces groupes de l’ARS21

qui... qui étaient engagés dans ces activités étaient menés par Dominic Ongwen,22

Vincent Otti et Raska Lukwiya. Selon les renseignements que nous avons récoltés à23

la suite de l’attaque, il s’agissait d’une attaque conjointe menée par les rebelles de...24

des groupes de ces trois commandants. Il s’agissait de renseignements qui25

provenaient de sources multiples, y compris des interceptions de communications26

radio et des... des entretiens avec les anciennes personnes enlevées. » Fin de citation.27

Nous avons déjà parlé de vos entretiens avec les anciennes enlevées... les anciennes28
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personnes enlevées ; j’aimerais parler des interceptions radio. Est-ce que vous avez1

écouté les enregistrements vous-même ou les avez-vous... en avez-vous eu2

connaissance par un rapport de CMI ?3

R. [11:51:47] Je n’ai pas écouté moi-même les communications radio. Mais je4

voudrais dire devant la Chambre qu’il y avait un système de... d’étiquetage, si je puis5

dire, de certains commandants, et lorsque nous recevions un rapport de CMI, nous6

insistions qu’il y avait... que l’on portait une attention particulière à ce type de7

renseignements en raison des personnes écoutées, les commandeur écoutés. Donc,8

les indicatifs utilisés, les indicatifs des personnes dont les appels étaient interceptés9

par CMI, par exemple, étaient... portaient une marque particulière, de manière à ce10

que l’on puisse les remarquer. C’est ainsi que nous avons su que c’est eux qui11

avaient attaqué Pajule, que c’étaient ces commandants-là et que... et qui plus est, cela12

avait été confirmé par les personnes qui avaient été enlevées.13

Q. [11:53:08] Autrement dit, vous n’avez pas écouté vous-même les enregistrements,14

vous avez eu connaissance de cela dans un rapport. Vous souvenez-vous si le15

rapport indiquait, par exemple, qu’on avait entendu l’indicatif de Dominic Ongwen,16

qu’il avait attaqué Pajule, et à qui il rendait des comptes, ou si, par exemple, il avait17

reçu l’ordre d’attaquer Pajule ? Quel était le contenu de ce rapport d’écoute ?18

R. [11:53:44] Lorsque nous avions des rapports de ce type, des rapports19

d’intelligence… pardon, des rapports de renseignement, il était indiqué très20

clairement la structure du commandement de l’ARS dans les différentes21

communications radio. Lorsqu’il y avait une attaque, ils avaient un système qui leur22

permettait de rendre des comptes. Ils étaient tenus de rendre compte de leur position23

et donc, ces écoutes nous permettaient de savoir de façon assez claire qui se trouvait24

dans la zone et quel était l’action menée.25

Q. [11:54:39] Vous souvenez-vous de la... du format de ce rapport de CMI ? Est-ce26

que c’était par le biais d’une communication radio, est-ce que c’était un rapport écrit27

ou... ou quoi ?28
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R. [11:54:47] Il s’agissait de communications radio militaires.1

Q. [11:54:58] Lorsque vous avez reçu ces renseignements, avez-vous ensuite rédigé2

votre propre rapport sur l’attaque de Pajule ?3

R. [11:55:07] Tout d’abord, lorsque nous avons reçu des communications radio qui4

nous apprenaient cette situation-là, par exemple, eh bien, quand vous prenez une5

action, il faut en rendre compte. Et c’est toujours par le biais d’un message radio en6

se référant aux éléments de renseignement que l’on a reçus, et en rendant compte7

des actions prises. Cela signifie que, s’il y avait une attaque et que l’ARS se déplaçait,8

par exemple, alors, la question qui se posait, c’était que... « Que faites-vous ? » Et9

donc, c’était cela qu’il fallait rapporter, il fallait dire quelle était l’action prise.10

Q. [11:55:56] Faisiez-vous des rapports écrits ?11

R. [11:55:59] Oui.12

Q. [11:56:03] Ces rapports, est-ce qu’ils comprenaient également les éléments13

recueillis auprès des personnes anciennement enlevées ? C’est-à-dire ceux que vous14

avez sortis de captivité ?15

R. [11:56:31] Eh bien, Monsieur le Président, lorsque l’on reçoit des renseignements,16

on rend compte de ces éléments et ensuite, on mène à bien l’opération. Et après, en17

fonction de la réussite ou non de l’opération, on doit, de toute façon, en rendre18

compte dans le cadre d’un rapport de situation. Et, voilà, on dit : « en fonction des19

éléments de renseignements dont nous disposions, voilà l’action et voilà les20

résultats. » Donc, on en rend compte de l’ensemble.21

Q. [11:57:17] Vous avez rencontré en 2016 des enquêteurs du Bureau du Procureur ;22

aviez-vous apporté avec vous les rapports que vous aviez élaborés sur les attaques23

que vous alliez aborder avec eux, ou même des rapports concernant les rencontres24

que vous avez eues avec M. Ongwen lors des pourparlers de paix ?25

R. [11:57:51] Oui, j’ai apporté quelques documents avec moi pour appuyer mes26

déclarations, et ces documents comportaient des éléments de détails que vous27

trouverez dans ma déclaration.28
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Q. [11:58:05] Donc, lorsque vous parliez avec les enquêteurs du Bureau du Procureur1

en 2016, vous aviez relu les rapports que vous aviez rédigés en 2003 et 2004 ; est-ce2

exact ?3

R. [11:58:21] C’est exact.4

Q. [11:58:24] Avez-vous remis ces rapports au Bureau du Procureur ?5

R. [11:58:29] L’enquêteur du Bureau du Procureur était satisfait des éléments que je6

leur ai transmis.7

Q. [11:58:39] Donc, vous vous êtes contenté de répondre à leurs questions, vous8

avez... vous n’avez pas laissé ces rapports avec eux ; c’est exact ?9

R. [11:58:50] C’est exact.10

Q. [11:58:53] Avez-vous toujours ces rapports avec vous ?11

R. [11:58:59] Ils ont été remis au bureau approprié, à qui de droit.12

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)13

Q. [11:59:30] Vous êtes prêt à partager ces rapports avec la Défense ?14

R. [11:59:35] Ça n’est pas à moi de partager avec vous ; si la Défense avait pris15

contact avec notre quartier général, ces rapports auraient pu lui être diffusés.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:59:48] Je pense que le17

témoin a raison.18

Mme BRIDGMAN (interprétation) :19

Q. [11:59:56] Je vous remercie, Monsieur le témoin.20

Lorsque vous parlez de la participation de Dominic Ongwen à l’attaque de Pajule,21

est-ce que cela vous surprend si je vous dis que Dominic Ongwen était en train de...22

avait... était en train de servir une peine sous Vincent Otti parce qu’il avait tenté de23

s’évader un peu plus tôt ?24

R. [12:00:28] Je n’en ai pas connaissance, mais je vous donne les informations que j’ai25

entendues de la part de personnes enlevées selon lesquelles cette attaque avait fait26

l’objet d’une participation de Dominic Ongwen.27

Q. [12:00:46] Avez-vous entendu parler d’un contact entre Dominic Ongwen et le28
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général Salim Saleh parce que Dominic Ongwen s’efforçait de s’évader de la1

brousse ?2

R. [12:01:07] Monsieur le Président, je n’en ai pas connaissance. Si M. Ongwen3

voulait s’enfuir ou s’il souhaitait quitter la rébellion, il en aurait déjà pris la décision4

lorsque je l’ai rencontré. Donc, à mon avis, ça n’est pas exact. Je n’en ai pas5

connaissance, en tout cas.6

Q. [12:01:33] Hier, lorsque vous parliez de l’attaque d’Odek, vous avez dit que vous7

vous étiez adressé aux personnes qui figuraient dans le camp de déplacés, vous avez8

dit qu’il y avait des civils, des enfants et des femmes. N’est-il pas exact qu’il y avait9

également un détachement militaire qui était près de ce camp d’Odek ?10

R. [12:02:03] C’est exact.11

Q. [12:02:05] À quelle distance était ce détachement du camp de personnes12

déplacées ?13

R. [12:02:11] On peut dire à peu près 500 mètres.14

Q. [12:02:18] Est-ce qu’il y avait une séparation marquée entre ce détachement et le15

camp ?16

R. [12:02:23] Oui.17

Q. [12:02:24] Pouvez-vous décrire cette division ?18

R. [12:02:30] Démarcation en termes de déploiement, c’est de cela que vous parlez ?19

Q. [12:02:37] Non, permettez-moi de préciser. Je parle d’un obstacle. À 500 mètres, y20

avait-il, par exemple, une barrière, une clôture ?21

R. [12:02:50] Non, il n’y avait rien ; il n’y avait rien qui séparait le détachement du22

camp. Il y avait simplement la distance et un déploiement à cet endroit par rapport23

au camp de réfugiés.24

Q. [12:03:09] Vous... Vous souvenez vous du nombre d’hommes déployés dans ce25

détachement ?26

R. [12:03:17] Oui. Je me souviens de qui était déployé près de ce camp.27

Q. [12:03:24] Combien étaient-ils ?28
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R. [12:03:26] Quarante.1

Q. [12:03:27] Est-ce qu’il s’agissait de LDU, d’UPDF ou des deux à la fois ?2

R. [12:03:33] Les deux à la fois.3

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [12:03:37] Je viens de me souvenir de la règle des4

cinq... trois secondes. Je présente mes excuses aux interprètes, une fois encore.5

Q. [12:03:45] Pouvez-vous nous donner la proportion UPDF-LDU dans la6

composition de ce détachement ?7

R. [12:03:57] Comme je l’ai dit, il y avait 40 UPDF et il y avait environ L... 20 LDU.8

Q. [12:04:11] Hier, vous avez également parlé de votre commandant, Idrissa, qui9

avait été tué lors de l’attaque d’Odek. C’était un LDU ou un UPDF ?10

R. [12:04:27] C’était un lieutenant d’une de mes unités, c’était un membre... Ce n’était11

pas un LDU.12

Q. [12:04:44] Donc, c’était le commandant du détachement ?13

R. [12:04:49] Exact.14

Q. [12:04:50] Je vous prie de m’excuser si j’ai dû évoquer un décès.15

En dehors de cette attaque contre ce camp dont vous avez parlé, y en a-t-il eu16

d’autres ?17

R. [12:05:09] En dehors de ma zone de commandement, c’est la seule attaque dont je18

me souviens.19

Q. [12:05:31] Où étiez-vous basé avant l’attaque ? Je parle de vous, personnellement.20

Physiquement, où étiez-vous basé au moment de l’attaque ?21

R. [12:05:45] J’étais à un endroit qui s’appelle Corner-Gra.22

Q. [12:06:00] Corner-Gra, c’est à quelle distance d’Odek ?23

R. [12:06:06] Je dirais 8 à 10 kilomètres. Je ne suis pas certain de la distance exacte.24

Q. [12:06:24] Dans quel district se trouve Corner-Gra ?25

R. [12:06:29] Corner-Gra, c’est dans le district Luguru (phon.). Alors, je ne sais pas si26

ça a été changé en Yam (phon.)... en Oyam, mais à l’époque, c’était Gulu.27

Q. [12:06:45] Est-ce que vous aviez reçu des informations avant l’attaque concernant28
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la présence de l’ARS aux alentours ou à proximité du camp ?1

R. [12:06:58] Nous n’avions pas reçu d’informations selon lesquelles Odek serait2

attaqué, mais il y avait une présence de l’ARS, qui était pourchassée par une partie3

de mes forces dans cette zone-là.4

Q. [12:07:22] Vous connaissez un endroit qui s’appelle Corner-Gal (phon.) ?5

R. [12:07:27] Cornel-Gal (phon.) ?6

Q. [12:07:30] Corner-Gal (phon.).7

R. [12:07:36] Non, c’est Corner-Gra — Corner-Gra. Nous avions Corner-Minja, nous8

avions Corner-Gra, Acet et puis Odek, mais Corner-Gal (phon.), je n’en ai jamais9

entendu parler.10

Q. [12:08:12] Cet endroit qui s’appelle Corner-Gra, et dont vous avez parlé, c’est tout11

près d’un chemin de fer ?12

R. [12:08:23] Oui. En fait, Corner-Minja c’est le plus proche... c’est plus proche que13

Corner-Gra. J’étais à Corner-Gra et, de là... de Corner Gra, on va vers Corner Minja14

et, de là, on va vers Opit. Donc, j’étais à Corner-Gra, qui est à une certaine distance15

de la gare de chemin de fer.16

Q. [12:08:49] Merci, Monsieur le témoin.17

Savez-vous combien de civils résidaient dans le camp d’Odek au moment de18

l’attaque ? Vous pouvez estimer le nombre ?19

R. [12:09:00] Je ne peux pas évaluer le nombre, mais il y avait beaucoup de personnes20

déplacées dans ce camp. Je ne peux pas en estimer le nombre.21

Q. [12:09:11] Alors, je vous présente mes excuses, je dois revenir vers de mauvais22

souvenirs, mais hier, vous avez parlé des dommages que vous avez observés après23

l’attaque, lorsque vous êtes arrivé sur place. Vous avez admis que vous n’y aviez pas24

passé beaucoup de temps, puisque vous étiez en train de pourchasser les attaquants,25

mais est-ce que vous avez personnellement vu le corps de votre commandant ?26

R. [12:09:39] Oui. C’est mon véhicule qui a ramené le corps du commandant à Gulu.27

Q. [12:09:51] Lorsque vous avez vu le corps, est-ce qu’il avait été déplacé ou c’était à28
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l’endroit où il avait été tué ?1

R. [12:09:58] Il a été tué dans le camp et puis il a été transporté vers le détachement.2

Q. [12:10:04] Dans le camp, avez-vous vu d’autres corps ?3

R. [12:10:09] Oui, oui, j’ai vu d’autres corps dans le camp. J’ai vu au moins cinq4

morts... cinq ou six morts dans le camp.5

Q. [12:10:23] Sur base de ce que vous avez vu, par inspection visuelle, est-ce que6

vous vous souvenez de la... de la cause de la mort de votre commandant ?7

R. [12:10:41] Il a été tué par balle.8

Q. [12:10:44] Est-ce que vous diriez que c’est... qu’il en « vaut » de même pour les9

autres personnes tuées ?10

R. [12:10:49] Oui, ils ont également été tués par balle.11

Q. [12:10:53] Vous avez également dit que plusieurs huttes avaient été incendiées au12

cours de l’attaque. Pouvez-vous décrire brièvement à la Cour comment ces huttes13

étaient implantées, quelle était leur proximité les unes par rapport aux autres ?14

R. [12:11:18] Ces huttes qui ont été incendiées, elles étaient proches les unes des15

autres. Parfois il y avait moins de 1 mètre, parfois 1 mètre, comme c’est le cas dans16

un camp. Elles étaient proches les unes des autres. Mettre le feu à une faisait en sorte17

que l’incendie se propageait immédiatement à l’autre, car elles étaient proches.18

Q. [12:11:56] Avez-vous pu déterminer quelle était l’origine de l’incendie ? Est-ce que19

c’est un incendie d’une hutte qui s’est propagé aux autres ?20

R. [12:12:04] Une fois que l’ARS a attaqué, d’après les informations qu’ont donné les21

personnes enlevées, il y avait différentes équipes. Il y avait une équipe chargée22

d’incendier les maisons, il y avait une équipe pour le pillage, une pour les23

enlèvements ; et puis il y avait les attaquants de l’ARS qui ouvraient le feu.24

Q. [12:12:35] Avez-vous entendu dire auparavant que, au cours de ce type d’attaque,25

je ne parle pas précisément de celle-ci, mais de temps en temps, les... l’UPDF tirait au26

mortier alors qu’il pourchassait les rebelles et qu’un de ces tirs pouvait atteindre une27

hutte, ce qui provoquait un incendie dans le camp ?28
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R. [12:13:04] Nous, à l’UPDF, nous ne tirions pas à l’arme lourde vers le camp où1

pouvaient se trouver des attaquants. Monsieur le Président, la protection des camps2

de personnes déplacées faisait que cette proximité avec les communautés nous3

obligeait à avoir une distance d’environ 200 mètres pour que, au cas où il y aurait4

une attaque, cela n’entraînerait pas de blessures ou de morts. Donc, ces mortiers5

dont vous parlez cibleraient l’endroit où se trouvaient les attaquants et non pas6

l’intérieur du camp.7

Q. [12:13:56] Alors, qu’est-ce qui se serait passé si les attaquants s’étaient précipités8

vers le camp ?9

R. [12:14:08] Monsieur le Président, cela veut dire qu’il y aurait une confrontation, un10

affrontement entre l’UPDF et les... les agresseurs. Et c’est pour cela que notre11

commandant a été tué.12

Q. [12:14:30] Odek relevait de votre zone de responsabilité. Puis-je en déduire que13

vous vous y rendiez régulièrement avant l’attaque ?14

R. [12:14:40] Oui.15

Q. [12:14:44] Avez-vous été informé d’un incendie accidentel qui avait réduit en16

cendres plusieurs huttes quelques... à peu près trois semaines avant l’attaque ?17

R. [12:14:57] Je n’en ai pas eu connaissance. En tout cas, lorsque je me suis rendu à18

Odek après l’attaque, on voyait que c’était un incendie récent, il ne remontait pas au19

nombre de semaines que vous avez citées.20

Q. [12:15:14] Pour ceux qui étaient capturés à la suite d’une attaque comme celle21

d’Odek, ou toute autre attaque d’ailleurs, pour ceux-là, quelles étaient les questions22

qui vous intéressaient — en dehors de l’unité à laquelle ils appartenaient, qui était23

leur commandant ?24

R. [12:15:37] Lorsque l’on capturait un membre de l’ARS, on demandait son nom, on25

demandait d’où il venait, on demandait son âge, on demandait depuis combien de26

temps il était dans l’ARS, où avait-il été enlevé, qui était le commandant du groupe27

auquel… dans lequel il avait été capturé, quels étaient les plans de ce groupe-là, et28
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beaucoup d’autres questions pour essayer de savoir exactement ce que planifiait1

l’ARS et ce qu’elle avait l’intention de faire.2

Q. [12:16:30] Et ces informations, c’est ce que vous repreniez dans les rapports dont3

nous avons déjà parlé, c’est exact ?4

R. [12:16:42] C’est exact.5

Q. [12:16:43] Combien de débriefings de cette nature étaient imposés aux soldats6

capturés ?7

R. [12:16:50] Eh bien, tout d’abord, en tant que commandants d’unité, nous n’avions8

pas les installations nécessaires pour y garder les personnes secourues ou capturées.9

En matière d’informations, cela pouvait prendre une heure, deux heures au profit10

des commandants et après cela, on les transférait vers une division.11

Q. [12:17:28] Est-ce que vous pouvez nous dire à peu près combien de temps ils12

passaient dans une division ?13

R. [12:17:44] Eh bien, une fois que nous avions terminé d’obtenir les informations14

auprès des captifs ou des personnes enlevées, nous ne… n’assurions pas de suivi,15

c’est la division qui reprenait les choses, donc si c’était assez rapide chez nous, ils16

étaient alors transférés à la division.17

Q. [12:18:16] C’est, alors, à partir de la division qu’on déterminait s’ils allaient dans18

un centre de réhabilitation, ou bien si on les renvoyait chez eux ?19

R. [12:18:34] Non, pas renvoyés chez eux, mais c’est vrai que c’est la division qui20

déterminait ce qu’on allait faire de telle ou telle personne.21

Q. [12:18:41] Pourquoi est-ce qu’on ne les renvoyait pas chez eux ?22

R. [12:18:42] La plupart d’entre eux allaient vers... CPU ou vers un centre de23

réhabilitation. Ces gens étaient traumatisés et il fallait les préparer à retrouver leur24

famille.25

Q. [12:19:09] Ma dernière question au sujet d’Odek, Monsieur le témoin : nous avons26

parlé des rapports de la CMI et des rapports de renseignement techniques, il s’agit27

ici, dans le dossier de la Défense, du document n° 13, UGA-OTP-0254-2982, et plus28
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particulièrement la page 3004.1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

Monsieur le Président, Messieurs, c’est un extrait de ce que je vais expliquer au3

témoin.4

Monsieur le témoin, ceci, c’est un extrait d’un volume plus copieux, un carnet de5

notes de l’UPDF qui reprenait des rapports de situation ainsi que des messages6

interceptés, des messages de l’ARS.7

Vous remarquerez qu’on y voit la date du 30 avril 2004, et dans ce rapport, j’attire8

votre attention sur le milieu de la page, là où on dit : « Labongo est passé à l’antenne9

rapidement et il a informé qu’il avait attaqué Odek et... informé Kony qu’il avait10

attaqué Odek et la défense de l’UPDF du camp de déplacés mais qu’il était toujours11

en chemin et que des détails complets seraient envoyés plus tard. Et Kony était très12

satisfait parce qu’il pensait qu’il y avait eu véritablement une attaque grave sur13

Odek et parce qu’il avait refusé… la population avait refusé de le... de le soutenir, et14

qu’il était né à cet endroit-là. »15

Monsieur le témoin, dans ce rapport qui vient de… des renseignements techniques16

dont vous avez parlé, on laisse entendre que c’est Labongo qui est responsable de17

l’attaque d’Odek, et non pas Dominic Ongwen. Qu’en dites-vous ?18

R. [12:21:56] Si Labongo, comme vous le voyez ici, est celui qui était responsable de19

cette zone-là, il pourrait servir de guide, mais hier, j’ai déjà indiqué que le groupe20

qui avait attaqué Odek ou Abok était le groupe de Dominic Ongwen. Et je dis que21

Dominic Ongwen n’avait pas participé lui-même, mais qu’il avait envoyé Okello22

Kalalang, qui était un de ses commandants de campagne, pour que lui, attaque23

Abok.24

Q. [12:22:49] Monsieur le témoin, un éclaircissement : je pense qu’il y a ici un25

malentendu ; moi je vous parle d’Odek, je ne vous parle pas d’Abok. Dans ce26

message du renseignement, on parle d’Odek.27

R. [12:23:11] Mais vous avez dit « Abok ».28
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Q. [12:23:14] J’ai... Odek.1

R. [12:23:18] Odek... Hier, j’ai dit que nous avions reçu des informations de la2

personne... de la part des personnes enlevées que nous avions secourues après3

l’attaque d’Odek. Nous les avons secourues à... dans un endroit appelé Ocim et, au4

cours du débriefing, ces personnes enlevées ont dit qu’elles faisaient partie du5

groupe de Dominic Ongwen. Et on ne peut pas remettre ça en question puisque c’est6

eux qui avaient été enlevés et qui avaient fait partie de ce groupe. Alors, Dominic7

Ongwen, il était... il avait un grade beaucoup plus élevé que Labongo, donc, il fallait8

savoir si Labongo appartenait au groupe de Dominic Ongwen.9

Q. [12:24:23] Monsieur le témoin, en consultant ce rapport de renseignement — et je10

vais vous lire une autre portion du texte qui se trouve également sur la même page,11

du même côté —, on dit que « Labongo rendait... a rendu compte à Otti,12

affirmant... » J’ai du mal à lire... « [Quelque chose] matin, ce matin, il pensait qu’il13

avait… il... il s’était battu contre… il avait combattu l’UPDF à Odek. C’était une14

attaque qu’il avait menée et il affirmait avoir attaqué l’UPDF à Odek et que les15

choses suivante en découlaient. ».16

On peut dire que Labongo, d’abord, rendait compte à Kony, et également à Otti.17

Alors nonobstant ce que vous avez entendu de la bouche des personnes enlevées,18

est-ce que vous êtes en train de nous dire que ce rapport de renseignement est erroné19

pour ce qui est de l’attaque d’Odek ?20

R. [12:25:56] Monsieur le Président, je n’ai pas dit que l’attaque d’Odek… les21

informations la concernant venaient du rapport de renseignement. J’ai dit que22

l’information nous était parvenue après que nous eussions porté secours aux23

personnes enlevées, lesquelles avaient affirmé qu’elles faisaient partie du groupe de24

Dominic Ongwen.25

Q. [12:26:27] Après l’attaque d’Odek, vous avez dit que l’unité ARS qui en était26

responsable s’était déplacée vers Atoo Hills ; c’est bien exact ?27

R. [12:26:53] C’est exact.28
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Q. [12:26:54] Est-ce qu’ils avaient une base à Atoo Hills ?1

R. [12:27:03] Ils n’avaient pas de base à Atoo Hills, mais Atoo Hills, comme vous le2

savez, c’est une colline, donc ils l’utilisaient comme point de référence, à des fins de3

coordination, et c’est dans cette zone-là qu’ils se trouvaient.4

Q. [12:27:18] Après l’attaque d’Odek, vous les avez pourchassés et vous avez essayé5

de les chasser de leur zone opérationnelle, c’est bien exact ?6

R. [12:27:35] C’est exact.7

Q. [12:27:36] Ai-je raison de dire qu’avant l’attaque d’Odek (phon.) vous n’aviez pas8

reçu d’informations au sujet d’une attaque imminente ?9

R. [12:27:47] Non.10

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [12:28:14] Monsieur le Président, Messieurs,11

j’aurais besoin de quelques instants.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:28:19] Je vois encore une13

fois Odek et Abok sur la transcription, la question c’était : « Après l’attaque d’Odek,14

vous les avez pourchassés et, est-il exact de dire qu’avant l’attaque d’Abok... » Ça,15

c’est un nouveau domaine, c’est ça ?16

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [12:28:41] Oui.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:28:42] D’accord.18

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [12:29:16]19

Q. [12:29:18] Au paragraphe 36 de votre déclaration, Monsieur le témoin, vous avez20

déclaré aux enquêteurs du Bureau du Procureur — et je cite… enfin plutôt, non,21

après l’attaque d’Abok, vous avez déplacé votre QG à Achokora et vous avez laissé22

simplement un détachement à Corner-Gra ; pourquoi avez-vous pris cette23

décision-là ?24

R. [12:29:51] Monsieur le Président, lorsque l’on prend une décision, par exemple de25

se déplacer à Achokora en laissant un détachement à Corner-Gra, eh bien, c’était le26

résultat des renseignements que nous avions concernant une infiltration en continu27

de l’ARS à Apac. C’est pourquoi le commandant de division a décidé que je devais28
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déplacer mon quartier général de Corner-Gra à Achokora, afin d’être plus proche de1

l’endroit où l’ARS menait leurs attaques en continu.2

Q. [12:30:45] Quand vous parlez d’infiltration en continu, est-ce que vous parlez des3

attaques d’Odek et d’Abok ou est-ce qu’il y avait également d’autres escarmouches4

dans... dans la zone ?5

R. [12:31:00] Oui, c’est exact.6

Q. [12:31:02] Quelle est la distance entre Corner-Gra et Achokora ?7

R. [12:31:08] Eh bien, Corner Gra est éloigné d’environ 10, 15 kilomètres d’Achokora,8

dans le district d’Apac.9

Q. [12:31:20] Avez-vous, en plus du déplacement stratégique du QG...10

R. [12:31:27] Oui, du QG.11

Q. [12:31:29] ... avez-vous rajouté des renforts ?12

R. [12:31:31] Oui, c’est exact.13

Q. [12:31:35] Pendant cette période, avez-vous reçu des renseignements consistants à14

dire que les attaques consistaient surtout en une recherche de vivres de la part de15

l’ARS ?16

R. [12:31:59] Non. Par exemple, lorsqu’on s’est déplacés vers Achokora… en fait,17

Achokora était une zone beaucoup plus vulnérable et c’est pourquoi nous nous18

sommes déplacés. Le nombre de personnes déplacées à Achokora était plus grand19

que le nombre à Abok, et nous savions que, lors des attaques, ils cherchaient20

beaucoup de choses dans les camps de personnes déplacées, que ce soient des21

aliments, des vivres, des vêtements, enlever des jeunes gens et même tuer ceux qui22

soutenaient le gouvernement.23

Q. [12:33:20] Hier, lorsque vous parliez des groupes de l’ARS qui opéraient dans24

votre zone de responsabilité, vous avez parlé de Dominic Ongwen, mais vous avez25

également parlé d’Okello Okuti ?26

R. [12:33:36] Okello Okuti, en effet.27

Q. [12:33:44] Saviez-vous qu’Okello Okuti était le chef de la brigade Stockree, et non28
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pas de Sinia ?1

R. [12:33:55] Je me souviens qu’hier je disais que dans ma zone de responsabilité,2

nous avions Dominic Ongwen, Okello Okuti, et je me souviens avoir dit que je ne3

savais pas si Okello Okuti faisait partie du groupe de Dominic Ongwen. Donc, je ne4

pouvais pas savoir dans quelle brigade se trouvait... dans quelle brigade de l’ARS se5

trouvait Okello Okuti.6

Q. [12:34:22] Passons à votre rencontre avec Dominic Ongwen en 2006 ; vous7

souvenez-vous à... à quel moment le cessez-le-feu « était » déclaré ?8

R. [12:34:34] Oui, je m’en souviens.9

Q. [12:34:35] C’était quand ?10

R. [12:34:38] Je ne sais pas si je me souviens des dates exactes, mais je me souviens11

que le cessez-le-feu... le cessez-le-feu a été annoncé, et c’est pourquoi nous avons pu12

nous rencontrer sans confrontation aucune.13

Q. [12:35:01] Avant d’oublier, est-ce que Raska Lukwiya opérait à un moment donné14

dans votre zone de responsabilité, avant qu’il ait été tué ?15

R. [12:35:19] Oui, Raska Lukwiya agissait dans ma zone de responsabilité et16

d’ailleurs, je peux même dire les endroits ; Raska Lukwiya agissait dans les zones de17

Kalongo, Patongo, Adirlong et dans des parties de Lira.18

Q. [12:36:00] Hier, vous avez parlé de la Croix-Rouge et des discussions qu’ils ont eu19

avec Ongwen concernant les vivres. Et vous avez parlé également du sort des20

enfants dans le groupe d’Ongwen et du fait qu’ils avaient l’air d’avoir très faim et21

d’être très vulnérables.22

Pendant vos opérations, en tenant compte de ce facteur, avez-vous proposé un... un23

accord de paix avec l’ARS, afin de permettre à l’ARS d’avoir accès aux vivres sans24

être obligé d’attaquer les camps de personnes déplacées ?25

R. [12:36:48] L’ARS avait un accès aux vivres, c’est eux qui se sont rendus à nous. Ils26

avaient leur soutien qui les soutenait et ils savaient très bien comment obtenir des27

vivres sans causer des préjudices à la communauté. Mais c’était le contraire, si les28
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enfants devaient être libérés, la question était de la manière dont il fallait les rendre à1

leur famille ; c’était ça la question du sort des enfants. Nous n’avons pas fait une2

annonce en disant que l’ARS pouvait venir se procurer des vivres parce qu’alors, ça3

leur… ça aurait permis qu’ils poursuivent les combats. C’était autre chose.4

Q. [12:37:50] Avez-vous facilité un… un… le passage aux agences qui s’occupaient5

de l’aide alimentaire ou pour permettre d’apporter des vivres à l’ARS, ou est-ce que6

c’est exactement ce que vous venez d’expliquer ?7

R. [12:38:11] Non. Aucune entité, aucune organisation ne m’a contacté afin de8

demander un sauf-conduit pour apporter des aliments ou des vivres à l’ARS, en tout9

cas, pas dans ma zone de responsabilité. Personne de la Croix-Rouge ne m’a contacté10

lorsque... en fait c’est lorsque j’ai rencontré M. Ongwen que l’on a abordé la question11

de cette assistance.12

Q. [12:38:36] Est-ce que le gouvernement avait une politique en la matière,13

c’est-à-dire permettre le passage en toute sécurité des agences alimentaires, afin14

que... qu’elles puissent approvisionner l’ARS ?15

R. [12:38:52] Je n’en ai pas entendu.16

Q. [12:38:56] Est-il exact, Monsieur Balikudembe, que pendant les opérations, vous17

avez fait tout ce qui était en votre pouvoir pour rendre la vie difficile à l’ARS, afin18

d’endurcir les… la situation pour pousser les gens à s’enfuir ?19

R. [12:39:20] C’est exact.20

Q. [12:39:22] Il y a quelques instants, vous avez parlé de la collaboration, mais je vais21

rechercher le terme exact que vous avez utilisé, un instant.22

Vous avez parlé « des soutiens », ceux qui sous soutenaient l’ARS, il s’agissait de23

qui ?24

R. [12:39:52] Il ne s’agit pas de... d’identifier telle ou telle personne, mais je sais que25

dans la zone — dans la zone où il avait des combats —, les opposants avaient une26

certaine mesure de soutien, ne serait-ce qu’à des fins de renseignement, de27

coordination et de collaboration, mais je ne peux pas dire exactement qui étaient ces28
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personnes qui soutenaient l’ARS.1

Q. [12:40:30] Revenons à la lettre que vous avez reçue de M. Ongwen. Vous2

souvenez-vous si la lettre était claire, qu’il mettait en œuvre les termes de l’accord de3

cessez-le-feu ou s’il voulait simplement le sauf-conduit ?4

R. [12:40:55] Oui, c’est exact. Comme je l’ai déjà indiqué, Monsieur le Président, il5

s’agissait de pourparlers de paix. La lettre demandait un sauf-conduit et il voulait6

pouvoir passer sans risque.7

Q. [12:41:26] Savez-vous comment toutes les personnes qui se sont retrouvées à cette8

réunion savaient que Dominic Ongwen s’y trouvait ?9

R. [12:41:40] Eh bien, moi-même, j’étais surpris, car la réunion était entre moi-même10

et Dominic Ongwen, à la demande d’Ongwen lui-même. Je ne sais pas, par exemple,11

si j’ai communiqué au chef de division que c’est cela que j’allais faire. Il y avait eu12

cette petite lettre qui demandait un sauf-conduit et par la suite, après la rencontre,13

j’ai reçu un certain nombre de personnes dans ce lieu.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:42:17] Je crois que c’est15

particulièrement intéressant. J’étais d’ailleurs tenté de poser la question hier, mais je16

me doutais que la Défense allait revenir sur cette question.17

Q. [12:42:25] J’avoue que c’était assez étonnant le nombre de personnes qui étaient18

présentes, car c’était, au fond, une situation tout ou rien, n’est-ce pas ? Mais, à19

l’origine, ça devrait être une rencontre entre deux personnes, c’est-à-dire vous-même20

et M. Ongwen, n’est-ce pas ?21

R. [12:42:50] Oui.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:42:51] Donc,23

Maître Bridgman, s’il y avait d’autres personnes — des soutiens si je puis dire — il24

serait intéressant de savoir quel était l’objectif.25

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [12:43:07] On le saura peut-être jamais.26

Q. [12:43:09] Vous avez mentionné que, lors des déplacements… Vous avez dit, par27

exemple, qu’un certain Adjumani ou Ayumani travaillait comme interprète.28
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Auparavant, est-ce que vous connaissiez Ayumani ?1

R. [12:43:26] Oui. On avait entendu son nom, Ayumani, par les personnes qui2

avaient été enlevées, ces personnes nous parlaient de lui et quand je l’ai vu et que3

M. Ongwen me l’a présenté, ce n’était pas un nom nouveau pour moi, même4

M. Ongwen lui-même sait que lorsque nous nous sommes rencontrés, j’avais un5

dossier avec moi et quand il présentait les gens, j’essayais de regarder si je trouvais6

les noms dans mon dossier.7

Q. [12:44:15] Connaissiez-vous le grade ou le rôle d’Ayumani, d’après les8

renseignements dont vous disposiez ?9

R. [12:44:36] Je ne me souviens pas de son grade, mais il était commandant, c’était10

l’un des commandants. Après ma rencontre avec Ongwen, à l’endroit Lacekocot, je…11

j’ai été, à un moment donné, responsable d’organiser un groupe et de repousser un12

groupe loin de la route et de la brousse, et je me souviens qu’il nous a rejoints à ce13

lieu-là.14

Q. [12:45:13] Connaissez-vous quelqu’un, anciennement de l’ARS, qui s’appelait15

Oyat Lapaicho —Lapaicho ?16

R. [12:45:25] Oui, je connais Oyat Lapaicho.17

Q. [12:45:32] Et il s’agit d’un document qui se trouve à l’onglet 12, à savoir18

UGA-OTP-0192… pardon, je me reprends : UGA-OTP-0192-0688, à la page 0692.19

Monsieur le témoin, Oyat Lapaicho n’est plus dans la brousse, n’est-ce pas ?20

R. [12:46:11] C’est exact.21

Q. [12:46:13] Si je vous disais que, d’après Oyat, le commandant Ayumani s’occupait22

d’une unité de protection de Joseph Kony, à cette époque-là ?23

R. [12:46:30] Je n’en ai pas connaissance. Mais je connais... je sais que Lapaicho a été24

capturé par mes forces dans un lieu qui s’appelait Guti, et je ne sais pas grand-chose25

d’autre. Je n’ai pas beaucoup d’autres détails concernant Ayumani.26

Q. [12:46:50] Lorsque Lapaicho a été capturé par vos forces, est-ce que vous avez27

participé au débriefing ?28
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R. [12:47:00] Oui, j’ai parlé brièvement avec M. Lapaicho, car M. Lapaicho a été1

capturé le matin, puis il y a eu un contact le soir. Et d’une manière ou d’une autre, il2

s’est perdu en brousse et il est tombé dans notre embuscade. Il a été capturé avec une3

jeune femme combattante qu’il disait être son épouse, et cette femme a été blessée4

lors de l’attaque. Et Lapaicho... En fait, je n’ai pas porté beaucoup d’attention à cet5

individu sur le moment, je savais qu’il était dans le commandement Sinia de l’ARS,6

mais je n’ai pas fait un long débriefing avec Lapaicho.7

Q. [12:47:59] Serez-vous étonné, Monsieur le témoin, de savoir que, dans un rapport8

qui découle de son débriefing, il a dit que le commandant Ayumani était un garde9

du corps de Kony et qu’il avait été envoyé ensemble avec Acaye Doctor, en10

particulier avec des instructions de Kony pour les troupes en Ouganda ? Et c’est11

pourquoi il se trouvait… se déplaçait... et c’est pourquoi il se déplaçait avec12

Ongwen.13

R. [12:48:43] Je ne sais pas, je n’ai pas connaissance de cela, mais je sais que14

M. Ongwen m’a présenté ces individus comme étant ses commandants. M. Ongwen15

ne m’a pas livré ces détails. Je n’ai pas appris… Je n’ai pas interrogé M. Ongwen et je16

n’ai pas appris comment... quel était son rapport avec ses autres commandants17

Q. [12:49:06] Connaissez-vous quelqu’un d’autre qui s’appelait Jenaro Bongomin18

(phon.), un autre ancien membre de l’ARS ?19

R. [12:49:16] Je ne connais pas ce nom-là.20

Q. [12:49:21] Lorsque vous avez rencontré Ongwen à ce lieu à Lacekocot, saviez-vous21

qu’il y avait des mandats d’arrêt de la CPI à l’encontre d’Ongwen ?22

R. [12:49:47] Oui, j’avais tout à fait conscience de l’existence d’un mandat d’arrêt.23

Q. [12:49:53] En ce qui concerne Acaye Doctor, qui a également été mentionné, vous24

disiez qu’il voyageait avec Ongwen, saviez-vous qu’il était responsable des25

opérations pour toute l’ARS et que c’est Kony qui l’avait envoyé afin de se déplacer26

avec le groupe d’Ongwen?27

R. [12:50:17] Je n’en ai pas connaissance, mais j’ai considéré qu’il faisait partie des28
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commandants d’Ongwen.1

Q. [12:50:31] Il s’agit du document qui se trouve à l’onglet 11, UGA-OTP-0191-0285,2

plus particulièrement à la page suivante, 0286, mais je ne vais pas insister davantage.3

Dans vos contacts avec M. Ongwen, avez-vous parlé du mandat d’arrêt de la CPI ?4

R. [12:50:52] Monsieur le Président, nous n’avons pas abordé la question des5

mandats d’arrêt de la CPI.6

Q. [12:50:59] Au paragraphe 52 de votre déclaration, et je vais en donner lecture d’un7

passage bref — je cite : « Je lui ai rappelé qu’il n’était pas nécessaire qu’il y aille,8

c’était une bonne occasion pour lui de quitter l’ARS puisque j’avais d’autres9

commandants de l’ARS qui s’étaient rendus au gouvernement et qui se trouvaient10

avec nous. » Fin de citation.11

Monsieur le témoin, pouvez-vous nous dire quels sont les autres commandants qui12

s’étaient rendus à l’UPDF pendant le cessez-le-feu ?13

R. [12:51:53] Je ne pense pas avoir mentionné des noms de commandants à lui, à14

Ongwen, mais je sais qu’il savait que d’autres commandants de zone s’étaient mis15

du côté du gouvernement et qu’ils avaient profité de cette occasion pour se rendre16

au gouvernement. Et si je vous dis qu’il était au courant, c’est parce qu’ils écoutaient17

la radio. Et, parfois, les commandants prenaient la parole à la radio et qui18

mobilisaient les gens, qui encourageaient les gens à rentrer à la maison. Donc, je19

pense que c’est pourquoi je lui ai dit que c’était une occasion à saisir, qu’il pouvait...20

qu’Ongwen aurait pu, à ce moment-là, quitter l’ARS.21

Q. [12:52:54] Pour clarifier, les autres commandants qui s’étaient rendus ou qui22

avaient été capturés, c’était dans le contexte du cessez-le-feu ou est-ce que c’était23

avant la mise en œuvre du cessez-le-feu ?24

R. [12:53:09] C’était avant le cessez-le-feu, ceux qui avaient été capturés et ceux qui25

s’étaient mis avec nous au moment du cessez-le-feu.26

Q. [12:53:21] D’après votre souvenir, y avait-il un commandant qui s’était rendu ou27

qui était capturé pendant le cessez-le-feu, à part Lukwiya qui avait été tué à28
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Kitgum ?1

R. [12:53:36] Pardon, je n’ai pas bien compris.2

Q. [12:53:38] À part Raska Lukwiya, qui a été tué à Kitgum, avez-vous connaissance3

d’autres hauts responsables des commandants de l’ARS qui s’étaient rendus ou qui4

avaient été capturés pendant la période de cessez-le-feu ?5

R. [12:53:55] Oui, je sais que certains commandants avaient été capturés, comme6

Lapaicho et d’autres dont les noms m’échappent aujourd’hui, mais qui étaient avec7

nous. Et je sais qu’ils parlaient à la radio afin d’encourager leurs collègues à sortir de8

la brousse.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:19] Vous avez dit que10

nous n’allions pas avoir besoin de la séance de l’après-midi ?11

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [12:54:27] Je fais tout mon possible pour terminer,12

mais je pense que 10 minutes ne me suffiront pas. Il me faudrait peut-être encore une13

vingtaine de minutes.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:41] À partir de15

maintenant ?16

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [12:54:42] Il me reste une demi-heure, et je pense17

également que le conseil principal aura quelques questions à poser.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:52] Dans ce cas, nous19

allons suspendre pour le déjeuner, on peut le faire dès maintenant, à moins que vous20

ayez une ou deux questions à poser avant.21

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [12:55:07] Un instant, je vous prie.22

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)23

Un instant, j’ai juste une question de suivi sur Lapaicho.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:55:37] Oui, veuillez25

poursuivre.26

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [12:55:40] Je ne voudrais pas oublier ce point.27

Q. [12:55:41] Lorsque Lapaicho a été capturé, vous souvenez-vous si c’était dans un28
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lieu désigné comme lieu sécurisé, ou est-ce que c’était en dehors des termes du1

cessez-le-feu ?2

R. [12:55:57] Eh bien, il a été... Lapaicho a été capturé avant la déclaration du3

cessez-le-feu.4

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [12:56:05] Eh bien, c’est un bon moment pour5

suspendre pour le déjeuner.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:56:11] L’audience est7

suspendue jusqu’à 14 h 30.8

Mme L’HUISSIER : [12:56:16] Veuillez vous lever.9

(L’audience est suspendue à 12 h 56)10

(L’audience est reprise en public à 14 h 31)11

Mme L’HUISSIER : [14:31:08] Veuillez vous lever.12

Veuillez vous asseoir.13

(Le témoin est présent dans le prétoire)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:31:20] Maître Bridgman15

vous avez la parole et d’après vos remarques avant la pause, j’en conclus que,16

vers 15 heures, nous aurons terminé cet interrogatoire de la Défense.17

Mme BRIDGMAN (interprétation) : Pour ce qui est de mon interrogatoire, c’est oui.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:31:48] Très bien. Nous19

allons poursuivre rapidement.20

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [14:31:51]21

Q. [14:31:51] Monsieur le témoin, j’ai quelques questions de suivi que je voudrais22

préciser avec vous.23

R. [14:31:59] Oui.24

Q. [14:32:00] D’abord, Corner-Gra, je pense qu’il y a peut-être un problème25

d’orthographe ou... Ayez l’amabilité d’épeler je vous prie.26

R. [14:32:13] Corner-Gra.27

Q. [14:32:18] Si vous le savez.28
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R. [14:32:20] Le premier mot, c’est « Corner », et puis « G-U-R-A » (phon.).1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:27] C’est le mot anglais2

« corner », d’après ce que j’entends ?3

R. [14:32:33] C’est comme cela que je l’écris.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:40] Je vous remercie.5

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [14:32:44]6

Q. [14:32:57] Nous parlions des commandants dont vous aviez parlé à Dominic7

Ongwen quand vous l’avez rencontré, ceux qui s’étaient livrés au gouvernement.8

D’après votre souvenir, est-ce que ces commandants, que vous connaissez...9

faisaient-ils l’objet d’un mandat d’arrêt de la CPI ?10

R. [14:33:13] Non. Non.11

Q. [14:33:19] Monsieur le témoin, ai-je raison de dire qu’au cours de cette rencontre12

avec M. Ongwen, vous avez pris des notes et vous avez rédigé un rapport pour les13

opérations ?14

R. [14:33:46] Je ne comprends pas ce que vous entendez par « j’ai pris des notes et15

préparé l’opération. » Je ne comprends pas ce que vous voulez dire.16

Q. [14:33:57] Au cours de votre rencontre avec Dominic Ongwen, est-ce que vous17

avez préparé... pris des notes et préparé un rapport pour vos supérieurs ?18

R. [14:34:08] Oui. Oui, parce que tout d’abord, quand je suis allé à cette réunion, j’ai19

communiqué à mes supérieurs que je... j’allais rencontrer quelqu’un qui avait20

demandé un sauf-conduit, et l’émissaire avait déclaré que la personne que j’allais21

rencontrer serait probablement Dominic Ongwen, et il m’a dit : « Allez-y ». Dans22

l’armée, lorsqu’il y a une situation, on en rend compte au fur et à mesure qu’elle se23

déroule. Lorsque j’ai rencontré M. Ongwen, nous nous sommes rencontrés alors que24

j’avais déjà rendu compte de la tenue de la réunion, eh bien, le soir, j’ai, par écrit... on25

ne fait pas tout par écrit, mais nous avons un message... vous n’avez peut-être pas26

cela par écrit (se corrige l’interprète) mais nous avons la reprise d’un message27

radiophonique qui fait au moins une page et qui contient les détails de cette28
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rencontre. Et donc, j’ai donné les détails de ces réunions.1

Q. [14:35:53] Qui... que... Connaissez-vous quelqu’un qui s’appelle Abel Ekoloot et2

qui était capitaine, à l’époque ?3

R. [14:36:07] Oui, c’était le... l’officier de renseignement de ma brigade.4

Q. [14:36:14] Est-il exact qu’il prenait également des notes au cours de cette5

rencontre ?6

R. [14:36:21] Oui, il me rendait compte à moi. Et il a pris des notes, il m’a rendu7

compte, et il a également fait rapport à ses supérieurs, c’est-à-dire le département qui8

l’avait déployé dans ma brigade.9

Q. [14:36:41] Vous souvenez-vous d’une rencontre que vous avez eue avec le10

Procureur en juillet de cette année, le 4 juillet ?11

R. [14:36:51] Je m’en souviens.12

Q. [14:36:59] Vous souvenez-vous du but de cette rencontre ?13

R. [14:37:06] Oui, le but de cette rencontre, c’est parce que ça faisait longtemps que14

j’avais fait ma déclaration, et le but de cette rencontre, c’était de se présenter à moi et15

de... rafraîchir un peu l’information pour être sûr que je serais bien préparé à venir16

déposer devant cette Cour.17

Q. [14:37:31] Au cours de cette rencontre avec le Procureur, avez-vous discuté des18

notes qui avaient été prises par Abel ?19

R. [14:37:42] Je pense que nous n’avons pas parlé des notes.20

Q. [14:37:46] Je vous remercie, Monsieur le témoin.21

Revenons à la rencontre avec M. Ongwen. Hier, vous avez parlé d’une conversation22

par téléphone qui a eu lieu avec Vincent Otti, de l’autre côté de la ligne.... (l’interprète23

se corrige) à l’autre bout du fil. Vous avez dit que vous ne connaissiez pas le but de24

cette rencontre, mais vous avez d’hier que Lacambel était un journaliste qui s’était25

retrouvé à cette rencontre avec Dominic Ongwen. Est-ce que vous aviez déjà26

travaillé avec Lacambel ou avez eu des interactions avec lui auparavant lors de vos27

activités ?28
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R. [14:39:15] C’est la première fois que je rencontrais Lacambel. Je n’avais pas eu1

d’interaction avec lui, mais j’avais entendu son programme radiophonique. C’est la2

première fois que je découvrais que c’était Lacambel. Et depuis lors, je ne l’ai plus3

jamais rencontré.4

Q. [14:39:40] Ce Lacambel, très rapidement, quel était le contenu de son programme5

radiophonique ?6

R. [14:39:49] Son programme radiophonique consistait à essayer de mobiliser l’ARS7

pour que celle-ci se rende. Et il accueillait également ceux qui avaient été enlevés et8

qui avaient été secourus, ainsi que ceux qui avaient été capturés et qui se trouvaient9

déjà aux mains du gouvernement. Et il voulait faire en sorte, par ses messages, de10

s’adresser au commandant qui ne voulaient pas encore se rendre au gouvernement,11

afin qu’ils profitent de l’amnistie proposée.12

Q. [14:40:47] Donc on peut dire que ces messages, ils étaient dans le droit fil de ce13

que vous souhaitiez pour la population du nord de l’Ouganda, c’est bien exact ?14

R. [14:40:58] C’est exact.15

Q. [14:40:58] Est-ce que vous avez été étonné de voir que Lacambel était au téléphone16

avec Vincent Otti ?17

R. [14:41:05] Je n’ai pas été surpris de découvrir que Lacambel parlait par téléphone à18

Vincent Otti parce que, très souvent, Lacambel, à la radio, avait... à l’antenne… à19

l’antenne, passait des communications avec les commandants rebelles. Et je me20

souviens d’une fois où il avait accompagné des délégations qui s’efforçaient de faire21

en sorte que les pourparlers de paix se matérialisent et... pour qu’il puisse discuter22

avec certains de ces rebelles.23

Q. [14:41:53] Avez-vous découvert si c’était Lacambel qui avait appelé Otti ou bien si24

c’était Otti qui avait appelé Lacambel ?25

R. [14:42:05] Je ne l’ai pas su parce que l’appel de Lacambel... j’ai considéré comme26

évident que c’était lui qui avait appelé. Je ne sais pas qui a passé l’appel, mais l’appel27

téléphonique, il était pour Lacambel.28
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Q. [14:42:30] Je veux être sûre de ne pas mal vous comprendre. Étiez-vous convaincu1

que Lacambel avait appelé Otti pour l’informer que Dominic Ongwen était là et que2

la rencontre avait lieu ?3

R. [14:42:48] Je me disais que c’était probablement M. Lacambel qui avait appelé4

parce qu’à l’antenne, il accueillait des commandants rebelles, il leur parlait à la radio.5

Donc, c’était peut-être lui qui avait appelé M. Otti.6

Q. [14:43:18] Pendant que vous parliez à M. Otti, est-ce qu’il s’est présenté en tant7

que tel ? Et comment saviez-vous que c’était lui ?8

R. [14:43:28] Il s’est présenté à moi, il a dit : « C’est Otti. » « Êtes-vous le9

commandant ? » Il a répondu « Oui ».10

Q. [14:43:42] Puis-je également affirmer que, parce que vous avez dialogué avec Otti,11

vous avez supposé que c’était la seule personne qui... qui avait parlé à la fois à12

Lacambel et à Dominic Ongwen ?13

R. [14:43:57] Veuillez répéter votre question.14

Q. [14:44:01] Je vais essayer de scinder en plusieurs morceaux parce que moi-même15

je suis dans la confusion. Lorsque vous avez parlé à Otti, est-ce qu’il vous a dit où il16

était ?17

R. [14:44:13] Non, Otti ne m’a pas dit exactement où il était. Il a seulement dit « nos18

commandants sont là, s’il vous plaît, ne faites rien. S’il vous plaît, laissez les venir,19

laissez les venir, ne faites rien. » Puis il a dit « Laissez les venir, laissez les venir20

pacifiquement. »21

Q. [14:44:44] Vous a-t-il dit s’il était seul ou avec d’autres ?22

R. [14:44:49] Il n’est pas entré dans les détails de la présence d’autres personnes ou23

pas.24

Q. [14:44:56] Puis-je affirmer que, puisque vous lui avez parlé et que vous n’avez pas25

discuté d’autre chose, votre supposition est... est que Vincent Otti était seul quand il26

vous a parlé et du... ainsi qu’au groupe avec lequel vous étiez ?27

R. [14:45:15] Je ne peux pas savoir s’il était seul ou pas. Je... je... je ne peux pas vous28
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dire s’il était seul ou pas.1

Q. [14:45:26] Vous avez décrit à la Cour... attendez je vais revenir en arrière.2

Vous souvenez-vous de quand l’appel téléphonique a commencé ? Je parle de la3

conversation téléphonique entre Lacambel et Otti. Est-ce que vous avez remarqué4

quand elle a débuté cette conversation ?5

R. [14:45:53] Je n’ai pas remarqué à quelle heure cette conversation commençait.6

Simplement, j’ai vu que Lacambel passait le téléphone à M. Dominic Ongwen.7

Q. [14:46:08] En dehors de vous et de M. Ongwen et peut-être Lacambel, est-ce que8

ce téléphone a été remis à d’autres personnes du groupe ?9

R. [14:46:20] Je pense qu’il a été donné à Ocora, qui a aussi parlé à M. Otti.10

Q. [14:46:33] Est-ce que vous vous souvenez d’Acaye Doctor qui a aussi parlé par11

téléphone à Otti ?12

R. [14:46:45] Non, je ne m’en souviens pas. Il y avait beaucoup de monde, la13

rencontre avait commencé avec peu de personnes et puis il y avait eu toute une14

excitation parce que personne n’avait jamais vu ces gens-là en groupe, donc je me15

souviens plus. Je ne me souviens pas d’Acaye Doctor qui aurait parlé au téléphone.16

Q. [14:47:14] Est-ce que vous vous souvenez du temps que Dominic Ongwen a passé17

au téléphone avant qu’il vous remettre le téléphone ?18

R. [14:47:22] Oui, il est resté au téléphone à peu près trois minutes. Il n’a pas dépassé19

les cinq minutes.20

Q. [14:47:40] Vous avez décrit à la Cour hier que... le fait que quand Ongwen a pris le21

téléphone, il s’est levé. Et d’après votre déclaration, si je vous ai bien compris, il est22

resté debout après la fin de cette conversation par téléphone.23

R. [14:47:55] Exact.24

Q. [14:47:56] En tant qu’officier de l’armée, comment avez-vous interprété ce25

comportement ?26

R. [14:48:07] En tant qu’officier de l’armée, j’ai pensé qu’il parlait peut-être à un27

supérieur.28
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Q. [14:48:18] Affirmez-vous, Monsieur le témoin, que vous n’étiez pas conscient du1

fait que Joseph Kony était en... au téléphone et qu’il avait parlé à Acaye Doctor avant2

de parler à Dominic Ongwen et puis qu’il avait parlé passé le téléphone à Vincent3

Otti ?4

R. [14:48:45] Je n’en avais pas conscience, je vous... je l’entends pour la première fois5

de votre bouche.6

Q. [14:48:54] Quand vous avez parlé à Vincent Otti, lorsqu’il vous a livré sa version7

des événements, vous a-t-il parlé des assurances qu’il avait données à Ongwen8

concernant le bon succès des pourparlers ?9

R. [14:49:15] Oui. Lorsque j’ai parlé à Otti, il avait quelques préoccupations. En tant10

que responsable des opérations, et en tant que haut gradé, Dominic Ongwen pouvait11

être arrêté et j’ai dit que c’était des pourparlers de paix et que nous ne pouvions12

donc pas faire ce genre de chose, que nous avions des instructions et que nous ne13

pouvions donc pas l’arrêter. Et il a dit « Oui, oui, je vous en prie, ne faites rien, ne14

faites rien, je vous en prie. Laissez passer mes hommes. » Je ne sais pas quand il15

disait « ne faites rien, s’il vous plaît », je ne sais pas si c’était... si... si c’était... il y avait16

eu un dialogue entre lui et M. Ongwen selon lequel quelque chose aurait pu se17

produire, mais en tout cas, Vincent Otti me suppliait de ne rien faire.18

Q. [14:50:27] Est-ce que Vincent Otti vous a également donné des assurances que ses19

hommes ne violaient pas le cessez-le-feu ? Que si vous teniez votre parole, il20

tiendrait la sienne ?21

R. [14:50:45] C’est ce qu’il disait. Il disait « les pourparlers de paix sont réels, alors je22

vous en prie, je vous en prie, je vous en prie, ne faites rien. Laissez venir mon23

commandant. »24

M. GUMPERT (interprétation) : [14:50:58] Ce n’est pas une objection.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:51:00] Je vous en prie,26

Monsieur Gumpert.27

M. GUMPERT (interprétation) : [14:51:06] Je ne sais pas ce qu’en pensent Messieurs28
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les juges, mais de notre côté nous n’avons pas de transcription.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:51:13] C’est un problème2

temporaire. Évidemment la transcription est enregistrée, mais pour l’instant, nous ne3

pouvons en avoir lecture. Comme il n’y a pas de problème sur ce qu’a dit le témoin,4

depuis quelque temps, on peut continuer. On m’a dit que cela pouvait être peut-être5

réparé en quelques minutes. Nous en sommes presque à la fin de l’interrogatoire de6

ce témoin. Je propose que nous poursuivions. Mais bien entendu, nous l’avons7

remarqué. Mais on y travaille.8

Madame... Maître Bridgman.9

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [14:51:50]10

Q. [14:51:56] Monsieur le témoin, saviez-vous que Vincent Otti avait dit à Ongwen, il11

le lui avait garanti, que la guerre s’interromprait pendant les pourparlers de paix, et12

que l’arrivée de... d’Ongwen était une des conditions du bon succès de ces13

discussions avec le gouvernement et la communauté internationale.14

R. [14:52:25] Je ne sais pas, je ne sais pas ce qu’il se disait parce que je ne... ils15

parlaient en Acholi et je ne comprends pas bien l’acholi.16

Q. [14:52:38] Donc, disons clairement que vous ne connaissiez pas les instructions17

spécifiques que suivait M. Ongwen et qui lui avaient été données par ces supérieurs.18

R. [14:52:52] En effet, je ne connaissais pas les instructions que lui donnaient ces19

supérieurs.20

Q. [14:53:01] Monsieur le témoin, quand vous avez parlé à Vincent Otti, il a refusé21

votre demande de libérer les enfants ?22

R. [14:53:21] Oui, il a refusé, il a dit « laissez venir tout le monde. »23

Q. [14:53:28] Monsieur le témoin, vous êtes ici aujourd’hui, vous avez une formation,24

une expérience, ai-je raison de dire qu’il est compréhensible que Dominic Ongwen25

ne puisse pas se livrer à vous à ce moment-là, ou n’est pas pu relâcher les personnes26

avec qui il était parce qu’il avait reçu des instructions de la part de ses supérieurs ?27

R. [14:54:03] Je me disais que l’ARS n’était pas vraiment prête à s’engager vis-à-vis28
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de ces pourparlers de paix, parce qu’il y avait tout un contexte et c’est pour cela que1

je souhaitais qu’on sépare les enfants des autres. Parce que je n’étais pas certain2

qu’ils étaient sérieux et c’est pour cela qu’un certain nombre de pourparlers3

n’avaient pas abouti. C’était une façon pour lui, je crois, d’essayer de s’en sortir. Et4

mentalement je me disais qu’en fait, ils servaient leurs propres objectifs, mais je5

voulais savoir s’il y avait une possibilité peut-être de séparer les enfants du reste6

d’entre eux.7

Q. [14:55:18] Au cours de votre déploiement dans le nord de l’Ouganda, avez-vous8

appris de la part d’anciens soldats de l’ARS et de gens qui étaient revenus, que le9

caractère de Joseph Kony était imprévisible, et qu’il était d’une véritable férocité ?10

R. [14:55:53] Oui.11

Q. [14:55:54] Monsieur le témoin, savez-vous que Vincent Otti a été... avait été12

exécuté parce qu’il soutenait les pourparlers de paix ?13

R. [14:56:01] C’est les informations qu’ont transmises les media. Je ne peux pas14

confirmer l’exécution, mais je crois qu’on peut en déduire qu’il a été exécuté à15

Garamba.16

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [14:56:20] Je vous remercie pour votre patience,17

Monsieur le témoin. Je n’ai plus de questions à vous poser.18

Je donne la parole au conseil principal.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:56:25] Je vous remercie,20

Maître Bridgman.21

Je vois que nous sommes de nouveau en ligne. Que ferions-nous en cette époque22

moderne sans connexion ?23

Je vous en prie, Maître Ayena Odongo.24

Me AYENA ODONGO (interprétation) : [14:56:32] Monsieur le Président, Messieurs,25

je vous remercie de me donner la parole.26

Q. [14:56:50] Monsieur Balikudembe, je suis particulièrement heureux de pouvoir27

avoir un dialogue avec vous au sujet de cette noble cause — à savoir, l’établissement28
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de la vérité par cette Cour sur les vicissitudes de la guerre en Ouganda.1

Il va de soi qu’il y avait deux parties à la guerre dans le nord de l’Ouganda ; c’est2

bien exact ?3

R. [14:57:31] C’est exact.4

Q. [14:57:32] Monsieur le témoin, ceci me conduit immédiatement à votre5

commentaire sur les violations des droits humains. Dans cette guerre entre l’ARS et6

le gouvernement de l’Ouganda, avez-vous eu connaissance d’abus des droits7

humains par le gouvernement de l’Ouganda au cours de cette guerre ?8

R. [14:58:08] Nous avons lu des informations en ce sens, et plus particulièrement9

dans ma zone de responsabilité. Je n’ai pas été informé que moi, Balikudembe, au10

cours de l’exécution de mes devoirs, j’ai commis des violations des droits humains.11

Si vous y avez lu quelque chose de ce genre-là, il faudrait le soumettre à la Cour.12

Q. [14:58:56] Monsieur Balikudembe, avez-vous entendu parler de l’incident de train13

de Lukura (phon.) où une quarantaine de personnes ont été bombardées — et même14

pas au conditionnel, c’est un fait — par la NRA ? Pouvez-vous dire aux juges si ceci15

relève des abus contre les droits humains ?16

R. [14:59:25] C’est exact.17

Q. [14:59:34] Monsieur Balikudembe, avez-vous entendu parler de l’incident survenu18

à Kolikonak (phon.) ?19

R. [14:59:44] L’incident de Konakilak (phon.) ? À quel moment ?20

Q. [14:59:50] Pendant l’affrontement entre le mouvement du Saint-Esprit et l’UPDF21

qui s’appelait, à ce moment-là, la NRA.22

R. [15:00:03] Je ne suis pas au courant de cet incident de Konakira (phon.).23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:00:13] Monsieur le témoin,24

nous avons été confrontés à une situation assez similaire avant la pause déjeuner,25

lorsqu’il y a eu une objection de la part de M. Gumpert, que j’ai rejetée car nous26

parlons des LDU, et le sujet de l’Accusation avait également été soulevé et j’ai dit27

que, bien sûr, lorsqu’il y a conflit, ce conflit se déroule dans un environnement28

ICC-02/04-01/15-T-110-Red-FRA WT 21-09-2017 68/82 NB T



Procès — UGA-OTP-P-0359 (Audience publique) ICC-02/04-01/15

21/09/2017 Page 69

déterminé sur le plan culturel, social, historique, mais que nous devons veiller à ne1

pas aller trop loin, à ne pas entrer trop en profondeur dans les incidents faisant2

l’objet des charges. Même si nous sommes très indulgents, disons, il convient d’en3

tenir compte.4

Donc, d’accord, ces choses-là sont survenues manifestement dans les années 80, je5

pense que nous devrions nous en tenir à cela.6

Me AYENA ODONGO (interprétation) : [15:01:20] Je vous remercie, Monsieur le7

Président.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:01:23] Et M. le témoin a9

manifestement des connaissances du premier incident dont vous... dont vous avez10

parlé, mais nous constatons qu’il est incapable de confirmer ce qui s’est passé à11

l’époque dont vous parlez maintenant. Incident auquel il n’a pas assisté ; vous voyez12

ce que je veux dire ? Le deuxième incident, il n’en n’a pas connaissance. Donc,13

j’aimerais simplement raccourcir les débats, en tout cas, raccourcir cette série de14

questions.15

Me AYENA ODONGO (interprétation) : [15:01:50] Je ne vais pas raccourcir ma série16

de questions, je vais simplement l’abandonner et passer à autre chose.17

Q. [15:01:58] Monsieur le témoin, je vous prie de vous concentrer sur la guerre qui18

s’est déroulée dans le nord de l’Ouganda, à peu près à ce moment-là. J’aimerais que19

nous traitions de la question de Poigne de fer. Je sais que vous avez déjà déclaré ne20

pas avoir participé à cette opération, n’est-ce pas ?21

R. [15:02:16] En effet.22

Q. [15:02:17] Mais je suppose que vous étiez déjà officier supérieur au sein de23

l’UPDF ?24

R. [15:02:23] Oui.25

Q. [15:02:24] Est-ce que, par hasard, vous auriez appris à quel moment l’opération26

Poigne de fer a été lancée et à quel moment elle s’est terminée ?27

R. [15:02:35] Eh bien, Monsieur le Président, Messieurs les juges, d’abord, je n’étais28
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pas dans le nord de l’Ouganda, et la Chambre a besoin d’avoir connaissance des1

préparatifs des opérations militaires. Vous dites que j’étais déjà un officier2

supérieur ; oui, j’étais, en tout cas, un jeune officier à cette époque-là, à l’époque de3

Poigne de fer. Mais ce qu’il importe de savoir, c’est que lorsqu’une opération est en4

train d’être organisée, un certain nombre de personnes sont soigneusement choisies5

pour être informées de ce qui concerne cette opération. Donc, je n’avais pas capacité6

de savoir à quel moment Poigne de fer a commencé ou à quel moment elle s’est7

terminée.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:03:37] Mais, Maître Ayena,9

je pense que la question concernant le début et la fin de l’opération Poigne de fer10

n’est peut-être pas à l’ordre du jour en ce moment précis, disons. Nous avons11

d’autres sources qui peuvent apporter la preuve de cela dans le cadre d’autres12

éléments de preuve. Je ne sais même pas si M. Allen, le premier témoin, a abordé ce13

sujet. Je pense que nous avons suffisamment d’éléments pour déterminer la durée de14

cette opération.15

Me AYENA ODONGO (interprétation) : [15:04:13] Je vous remercie, Monsieur le16

Président.17

Q. [15:04:16] Monsieur Balikudembe, pouvez-vous aider la Chambre à mieux18

comprendre, puisque vous avez participé à des actions contre l’ARS, si l’UPDF avait19

identifié de façon très claire ce que vous considériez comme étant l’ennemi ?20

R. [15:04:38] Monsieur le Président, Messieurs les juges, je pense que les informations21

dont nous disposions au sujet de l’ARS étaient particulièrement précises. Et je tiens à22

dire devant la présente Chambre que, dans les lieux où nous avons participé à des23

actions, nous avons même fait prisonnier un commandant de haut rang de l’ARS, à24

savoir Lapaicho, ainsi qu’un autre commandant. Cela s’est passé alors que j’ai25

participé à une action avec ma brigade, avec mes forces. Je ne vais pas répéter ce que26

j’ai déjà d’hier, mais un certain Kapere — M. Ongwen le connaît — a... était présent27

aux abords de la rivière Achwa qui fait frontière entre Gulu et Pader. Donc, voilà le28
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niveau de précision dont je parle.1

Q. [15:05:44] Nous ne semblons pas sur la même longueur d’onde. La question que je2

vous ai posée, Monsieur, consistait à vous demander, au moment où vous avez fait3

le procès de cette guerre ou lorsque vous avez été autorisé à engager des poursuites4

dans le cadre des actions commises pendant cette guerre contre l’ARS, qui avez-vous5

défini en tant qu’ennemi ?6

R. [15:06:14] Les combattants armés de l’ARS.7

Q. [15:06:18] Et qu’en est-il des auxiliaires, des soutiens parmi la population ?8

R. [15:06:28] Les soutiens de l’ARS ?9

Q. [15:06:30] Oui.10

R. [15:06:32] Ces personnes étaient désignées comme étant des collaborateurs de11

l’ARS et, bien sûr, faisaient partie de... du soutien de l’ARS.12

Q. [15:06:47] Parlons maintenant de la façon dont vous vous êtes opposé à l’ARS, en13

particulier dans les environs des camps de personne déplacées qui abritaient un14

certain nombre de personnes. Pouvez-vous dire aux juges de la Chambre quel était15

le type d’armes qui étaient utilisées pour combattre les insurgés de l’ARS dans le16

nord de l’Ouganda ?17

R. [15:07:26] Les armes, eh bien, il y avait les armes légères, comme des fusils18

semi-automatiques, des SMG, des mitraillettes et des grenades à propulsion, ainsi19

que des armes plus lourdes comme des mitrailleuses. En tout cas, dans nos20

détachements, telles étaient les armes à notre disposition.21

Q. [15:07:55] Avez-vous eu, peut-être, la possibilité de déterminer si des hélicoptères22

de combat ont été utilisés ?23

R. [15:08:06] Oui.24

Q. [15:08:07] Pour pourchasser l’ARS ?25

R. [15:08:10] Oui.26

Q. [15:08:13] Monsieur le témoin, peut-être souhaiterez-vous dire aux juges de la27

Chambre s’il existait un moyen scientifique de séparer les civils des membres de28

ICC-02/04-01/15-T-110-Red-FRA WT 21-09-2017 71/82 NB T



Procès — UGA-OTP-P-0359 (Audience publique) ICC-02/04-01/15

21/09/2017 Page 72

l’ARS, notamment lorsqu’il est question de personnes qui avaient été faites1

prisonnières. Comment cela est-il possible en particulier lorsqu’on utilise des2

hélicoptères de combat et des Mamba ? Ah ! D’ailleurs, est-ce que vous utilisiez une3

arme qui s’appelait Mamba ?4

R. [15:08:51] Bien sûr. Seulement dans la brousse, pour protéger les camps des5

personnes déplacées en interne et sur les routes, c’est à ce moment-là que les Mamba6

étaient utilisés.7

Et puis vous venez de parler de séparation au moment où intervenaient les8

hélicoptères. Je répondrais en disant, d’abord, que les hélicoptères étaient utilisés9

dans le cadre des efforts pour intercepter des communications de l’ARS, des10

transmissions de l’ARS pour obtenir des renseignements, et cela se faisait lorsque11

l’on était au courant qu’un membre de l’ARS allait parler avec Dominic Ongwen,12

Vincent Otti ou Joseph Kony à la... par... grâce à la radio. C’est à ce moment-là que13

les hélicoptères étaient utilisés.14

Q. [15:09:45] Eh bien, parlons quelques instants, si vous voulez bien, plus15

particulièrement de l’attaque sur Pajule. Avez-vous utilisé des hélicoptères de16

combat dans le cadre de cette attaque ?17

R. [15:09:56] Non, nous n’en avons pas utilisé, car l’attaque s’est déroulée tard dans18

la soirée.19

Q. [15:10:24] Et qu’en est-il de l’attaque sur Odek ?20

R. [15:10:28] L’attaque d’Odek s’est également produite pendant la soirée et nous21

n’avons pas utilisé d’hélicoptère de combat.22

Q. [15:10:40] Et qu’en est-il de l’attaque sur Lukodi ?23

R. [15:10:46] Lukodi ne faisait pas partie de ma zone.24

Q. [15:10:52] D’accord.25

Avez-vous le souvenir d’un incident au cours duquel vous auriez utilisé des26

hélicoptères de combat ?27

R. [15:11:02] Je n’en ai pas le souvenir s’agissant de ma zone de responsabilité. Mais28
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s’agissant d’autres zones qui avaient besoin de soutien... enfin, je ne peux pas vous1

expliquer toutes les raisons, je ne peux pas en parler longuement, mais les raisons2

sont évidentes.3

Q. [15:11:31] Monsieur le témoin, vous avez parlé de sauvetage des personnes faites4

prisonnières à Pajule après 10 jours ; c’est bien cela ?5

R. [15:11:44] C’est cela.6

Q. [15:11:47] L’attaque de Pajule s’est déroulée le 10 octobre 2003, n’est-ce pas ?7

R. [15:12:02] Dans le cadre... ou... très peu avant ou après le jour de l’indépendance.8

Q. [15:12:20] Donc immédiatement après la fête de l’indépendance ?9

R. [15:12:23] Oui.10

Q. [15:12:25] Bon, alors, est-ce que vous conviendriez avec moi, Monsieur11

Balikudembe, que cela pouvait être le 20 octobre 2003 ?12

R. [15:12:33] Le 20 octobre...13

Q. [15:12:35] Oui.14

R. [15:12:39] Eh bien, j’ai déjà dit que je ne me rappelais pas la date exacte, mais je l’ai15

estimée à 10 jours près.16

Q. [15:12:51] À quel endroit est-ce que vous avez sauvé ces personnes ?17

R. [15:12:54] Nous les avons sauvées à Obolokome, à... sur la route de18

Kalongo-Patongo (phon.) aussi, dans un lieu qui s’appelle Rokore (phon.), à l’est de19

Rokore (phon.).20

Q. [15:13:14] Monsieur Balikudembe, est-ce que cela vous « surprenait » si je vous21

disais que, le 20 octobre, l’ARS était déjà très loin de Pader puisque l’ARS était, en22

fait, à Soroti ce jour-là ?23

R. [15:13:35] Monsieur le Président, Messieurs les juges, je vous demande de vous24

rappeler que des groupes de l’ARS sont restés à Pader et qu’il y avait même25

quelques groupes de l’ARS qui sont restés à Gulu. Ce n’est pas tout le groupe de26

l’ARS qui s’est rendu à Soroti. Je parle d’une opération qui a été conduite par moi. Il27

est possible que je ne puisse pas attester des... de l’identité des membres de l’ARS qui28
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se sont rendus à Soroti, mais ce dont je peux attester de façon très exacte, c’est ce1

qu’ont fait mes forces.2

Q. [15:14:24] Et ce sont les personnes enlevées qui vous ont dit qu’elles avaient été3

enlevées par Dominic Ongwen, n’est-ce pas ?4

R. [15:14:36] En effet, en même temps que d’autres.5

Q. [15:14:47] Monsieur Balikudembe, je vous demande un peu de patience pour6

traiter en détail de ce sujet, même si c’est la partie adverse qui l’a évoqué en premier.7

Est-ce que vous avez obtenu des renseignements quant aux modalités de8

planification de l’attaque de Pajule ?9

R. [15:15:11] Je n’en ai pas été informé et l’ARS n’a pas pu être informée par nous.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:15:24] Le témoin a déjà11

répondu à cette question, je crois. Il a dit qu’avant Pajule, il n’avait eu aucune12

information, en effet.13

R. [15:15:37] C’est vrai.14

Me AYENA ODONGO (interprétation) : [15:15:38] Je vous remercie, Monsieur le15

Président.16

Q. [15:15:40] Dans ce cas, je vais aborder la question sous un autre angle. Suite à cet17

événement, est-ce que vous avez appris que Vincent Otti et d’autres commandants18

de haut rang de l’ARS étaient dans les parages ?19

R. [15:15:57] Oui. Grâce aux interceptions de transmissions radio, nous avons été20

informés de la présence de commandants de haut rang de l’ARS dans les environs.21

Dans ces conversations interceptées, il était question de Raska Lukwiya, qui était le22

principal, et puis de Vincent Otti, de Dominic Ongwen et, également, de la23

probabilité d’une présence de Joseph Kony aux environs de Kalongo, à l’est de24

Pajule.25

Q. [15:16:30] Je vous remercie, Monsieur le témoin.26

Alors, maintenant, dans l’affaire d’Abok, vous avez également fini par entendre27

parler d’Okello Kalalang de la bouche des anciennes personnes enlevées, n’est-ce28
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pas ?1

R. [15:16:47] Exact.2

Q. [15:16:49] Êtes-vous en train de dire, Monsieur le témoin, dans le cadre de votre3

déposition, que cette attaque s’est produite tard dans la soirée ?4

R. [15:16:59] Elle s’est produite aux environs de 19 heures. Je m’en souviens encore5

aujourd’hui comme si c’était hier.6

Q. [15:17:09] Ceci est très utile à la Chambre, Monsieur le témoin.7

Pouvez-vous dire aux juges de la Chambre à quelle heure, à peu près, vous avez8

sauvé les personnes enlevées ?9

R. [15:17:25] Eh bien, je dirais, d’abord, que ces personnes enlevées, nous les avons10

sauvées dans les premières heures de la matinée car, après l’attaque d’Abok, les11

forces qui étaient déployées au voisinage du camp de personnes déplacées en interne12

se sont réorganisées et, dans les premières heures de la matinée, ces forces ont13

commencé à déterminer leurs positions. Elles ont donc déterminé leurs positions et14

ont transmis les coordonnées de la direction dans laquelle elles allaient s’engager.15

Mais n’oubliez pas, quand Abok a été attaqué, je me trouvais à Corner Gura, et16

j’entendais les coups de feu, comme… également sur la route reliant Opit et Acet.17

Nous avions organisé un certain nombre d’embuscades. C’est à ce moment-là que18

nous avons réussi nos premiers sauvetages et que nous avons continué notre19

poursuite pour sauver d’autres personnes dans les jours suivants.20

Q. [15:18:49] Je vous remercie.21

Monsieur le témoin, il y a une zone grise concernant Corner Gura ; pouvez-vous dire22

aux juges de la Chambre dans quelle direction se trouvait Corner Gura par rapport à23

Achora et Abok ?24

R. [15:19:10] Corner Gura se trouve au nord, un peu aux nord-est d’Abok et25

Achokora, eh bien, Corner Gura est au nord-ouest, légèrement au nord-ouest26

d’Achokora, Achokora étant légèrement au sud, en fait, un peu au sud-est de Corner27

Gura. Si vous vous engagez sur la route qui part de Gulu, vous arrivez à la ferme28
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d’Akara (phon.) — si vous connaissez un peu la géographie — et depuis Akara1

(phon.), depuis cette ferme, vous arrivez à Opit. Après Opit, vous vous engagez vers2

l’est. Une fois passé le centre de négoce d’Opit, vous allez vers l’est et vous3

commencez par traverser une forêt avant d’arriver à une gare ferroviaire ; après la4

gare ferroviaire, vous couvrez 3 kilomètres environ et vous arrivez à Corner Minja.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:20:19] Oui, Monsieur le6

témoin, vous avez été interrogé et ce n’est pas votre faute si vous y répondez, mais7

nous n’avons pas besoin de poursuivre dans ce sens en pratiquant cet exercice de8

nature géographique. Nous avons des cartes que nous pouvons examiner et je9

suppose que le lieu en question existe et qu’il est inscrit sur la carte. Et je rappelle10

très amicalement au conseil que l’heure tourne.11

Me AYENA ODONGO (interprétation) : [15:20:56] Je vous remercie, Monsieur le12

Président.13

M. GUMPERT (interprétation) : [15:20:59] Vous n’avez certainement pas envie de me14

voir me lever, mais oui, nous avons une carte. Si le témoin peut mettre son doigt sur15

l’emplacement du lieu en question sur la carte, ce pourrait... cela pourrait aider les16

juges et raccourcir les débats.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:21:12] Peut-être. Nous18

avons une carte. Le témoin, je crois, sera très bientôt capable de désigner du doigt le19

lieu sur la carte. Cela pourrait suffire, nous pourrions nous en tenir là. Mais, en tout20

état de cause, j’ai des yeux pour voir ; comme je viens de le dire, nous disposons21

d’une carte, donc nous pouvons trouver ce lieu nous-mêmes.22

Me AYENA ODONGO (interprétation) : [15:21:39] Je pense que ceci résout la23

question, Monsieur le Président.24

Q. [15:21:43] Alors, Monsieur le témoin, pouvez-vous dire aux juges de la Chambre25

comment les personnes enlevées pouvaient être identifiées de nuit par Okello26

Kalalang ? Parce que vous dites que les sauvetages ont eu lieu dans les premières27

heures et de la matinée.28
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R. [15:22:00] Monsieur le Président, Messieurs les juges, je rappelle que j’ai déjà dit1

devant cette Chambre que, après l’attaque, il y a eu des enlèvements. Après les2

enlèvements, les groupes se sont déplacés ensemble, à savoir les troupes et les3

personnes enlevées, ensemble, et sont arrivées quelque part où elles se sont reposées4

quelque temps et ont eu des contacts les unes avec les autres, ce qui leur a permis de5

faire connaissance.6

Q. [15:22:32] Monsieur le témoin, vous avez dit aux juges de la Chambre que c’était7

Dominic Ongwen qui avait envoyé Okello Kalalang. Comment l’avez-vous appris ?8

R. [15:22:41] Eh bien, Monsieur le Président, Messieurs les juges, Dominic Ongwen9

avait des commandants qui obéissaient à ses ordres. Et quand il parlait d’Okello10

Kalalang, il n’y avait pas un seul… une seul personne enlevée, pas une seule11

personne faite prisonnière. Les informations qui nous parvenaient en permanence12

nous indiquaient un certain nombre de détails quant à l’identité des commandants13

qui étaient sous ses ordres, donc il ne s’agissait pas d’une infiltration d’Okello14

Kalalang dans le groupe de Dominic. Okello Kalalang était l’un des commandants15

obéissant aux ordres de Dominic Ongwen.16

Q. [15:23:41] Vous avez déjà été interrogé au sujet de la structure militaire de l’ARS.17

Vous êtes vous-même un professionnel de l’armée, un militaire, Monsieur le témoin,18

et je vous demande si, d’après vous, l’ARS était une armée formelle ?19

R. [15:24:02] Non. Ce n’était pas une armée formelle, officielle.20

Q. [15:24:06] Merci beaucoup. Vous avez également évoqué un certain nombre de21

renseignements selon lesquels l’ARS avait été entraînée et avait reçu des fournitures22

de la part du gouvernement soudanais ; je vous ai bien compris, n’est-ce pas ?23

R. [15:24:29] C’est exact.24

Q. [15:24:30] Pourriez-vous dire aux juges de la Chambre quel est le rapport25

qu’entretenait le gouvernement ougandais avec… avec ces hommes ?26

R. [15:25:04] Monsieur le Président, Messieurs les juges, je préférerais m’abstenir de27

répondre à cette question, car il s’agit d’une question stratégique que, même moi, je28
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ne comprends pas.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:25:16] Je pense que le2

témoin n’est pas un homme politique, il ne l’était pas à l’époque, et je ne crois pas3

qu’il ait été capable d’apprécier la situation sur ce plan. Donc, sa réponse est tout à4

fait compréhensible, dirais-je.5

Me AYENA ODONGO (interprétation) : [15:25:33] Monsieur le Président, Messieurs6

les juges, je parle d’une situation de guerre au cours de laquelle il y avait l’UPDF et7

le SPLA qui combattaient côte à côte.8

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [15:25:56] À la fin de la question : quel était9

le rapport entre l’UPDF et la SPLA ?10

Me AYENA ODONGO (interprétation) : [15:26:04] Le témoin n’est pas un11

représentant politique, mais la question n’est pas de nature politique. Je souhaitais12

découvrir si le témoin, en tant qu’officier supérieur de l’armée à cette époque-là,13

aurait pu être informé de ce sujet.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:26:12]15

Q. [15:26:13] Donc, Monsieur le témoin, est-ce que vous aviez des informations à ce16

sujet ?17

R. [15:26:16] Monsieur le Président, Messieurs les juges, je ne voudrais pas vous18

donner de fausses informations. Les opérations menées par moi ne concernaient pas,19

comme je l’ai déjà dit, le SPLA. Je n’ai pas participé à l’opération Poigne de fer, je ne20

connais pas les détails concernant l’opération Poigne de fer. Si j’y avais participé,21

j’aurais peut-être rencontré le SPLA, je ne sais pas.22

Me AYENA ODONGO (interprétation) : [15:26:52] Très bien. Et voici maintenant ma23

dernière question, Monsieur le témoin : concernant le jour où vous avez rencontré24

Ongwen et où ce contact téléphonique a eu lieu, au cours duquel Dominic Ongwen a25

d’abord reçu le téléphone, est-ce vous avez remarqué qu’il a remis le téléphone entre26

les mains d’une tierce personne ?27

R. [15:27:25] Monsieur le Président, je n’ai pas remarqué, mais Dominic Ongwen a28
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transmis... a... m’a remis le téléphone et j’ai parlé avec Vincent Otti. Ce n’est pas1

quelque chose que je me suis contenté de remarquer. Après avoir parlé avec M. Otti,2

j’ai rendu le téléphone à M. Ongwen. Donc, il m’est demandé si je l’ai vu remettre le3

téléphone à une tierce personne, je n’ai vu que M. Ocora, le regretté Ocora. Je ne sais4

pas si c’est Dominic qui lui a remis le téléphone, ça je ne sais pas.5

Q. [15:28:08] Alors, Dominic Ongwen a utilisé ce téléphone pour parler, et ensuite il6

vous a remis ce téléphone. Est-ce que vous avez pris la peine de noter le numéro de7

téléphone ?8

R. [15:28:24] Non. Je ne l’ai pas noté.9

Q. [15:28:26] Alors, Monsieur le témoin, vous… votre rencontre à ce moment-là avec10

Dominic ce… s’est faite dans le cadre des efforts destinés à mettre un terme aux11

hostilités, dans le cadre de la recherche d’un accord de cessation des hostilités,12

n’est-ce pas ?13

R. [15:28:50] Exact.14

Q. [15:28:52] Monsieur le témoin, hier, lorsque vous avez été interrogé au sujet de15

votre formation militaire, vous avez indiqué que vous aviez été informé des lois de16

la guerre. Vous avez dit que vous aviez été formé aux droits de la guerre, n’est-ce17

pas ?18

R. [15:29:14] Oui.19

Q. [15:29:14] Dans le cadre votre entraînement, est-ce que vous avez également été20

instruit de la façon dont se conduisent les affaires lorsqu’il y a cessation des21

hostilités ?22

R. [15:29:29] Exact.23

Q. [15:29:31] Vous avez affirmé à la Cour, hier, que quand vous avez rencontré24

Dominic, vous lui avez demandé de se rendre ; c’est bien exact ?25

R. [15:29:42] C’est exact.26

Q. [15:29:44] D’après les lois de la guerre, les lois de comportement, est-ce que c’est27

ce qu’il faut faire ? Est-ce que vous avez reçu des instructions à cet effet, ou28
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avez-vous fait cela de votre propre initiative ?1

R. [15:30:02] Tout d’abord, comme je l’ai déjà dit à la Cour, il y avait eu plusieurs2

cessations des hostilités aux fins des pourparlers de paix, mais les dirigeants de3

l’ARS, et même le responsable principal ne se présentait pas, donc, on pensait que4

l’ARS ne voulait pas la paix. Donc, j’ai essayé de l’aider, lui comme tout autre5

commandant rebelle qui aurait été capturé, et lui faire comprendre que ça ne servait6

à rien de continuer à se battre. S’il s’y était plié, les pourparlers de paix auraient7

continué. Il aurait été chez lui à ce moment-là, s’ils avaient fait preuve de sérieux à8

cet égard, mais ça n’était pas le cas. Et il ne voulait pas vraiment de pourparlers de9

paix, il n’écoutait pas, s’il avait profité de cette occasion, nous serions peut-être10

devant un autre tribunal.11

Q. [15:31:34] Mais donc, votre sentiment, à l’époque, c’est que cette cessation des12

hostilités n’aboutirait pas à la paix ?13

R. [15:31:48] Oui, car même le président de l’Ouganda, même s’il s’était présenté aux14

pourparlers de paix pour faire en sorte que Joseph Kony soit là également, vous15

savez qu’il y est allé et Joseph Kony n’est pas venu.16

Q. [15:32:08] Dominic vous a donné son numéro de téléphone. Pourquoi ne17

l’avez-vous pas appelé ? Pourquoi n’avez-vous pas téléphoné à Dominic pour18

continuer à explorer cette question ?19

R. [15:32:45] C’est Dominic Ongwen qui m’a téléphoné, et quand il m’a appelé, je20

pensais qu’il avait enfin vu le droit chemin et lumière. Et quand je lui ai21

demandé : « Quand allez-vous arriver ? » Il a dit : « Bientôt, bientôt », mais il ne22

savait pas très bien quand. Il ne parlait pas très bien le swahili ou l’anglais.23

Et je voulais informer la Cour que j’ai participé à… à cette chasse à l’ARS en24

République centrafricaine, et qu’il y avait là quelques tracts avec ma photographie.25

Et puis nous avons... nous pensions que Dominic Ongwen devait être là, mais il n’a26

pas profité du fait qu’il savait qui j’étais et que j’étais un commandant, pour venir,27

pour se présenter.28
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Q. [15:33:58] Mais ma question, c’était... bon, vous avez dit à la Cour que Dominic1

avait fait... avait passé l’appel ?2

R. [15:34:09] Oui.3

Q. [15:34:10] Mais pour le convaincre à se présenter à vous, si vous vouliez vraiment4

le faire venir, pourquoi est-ce que vous n’avez pas pris l’initiative de l’appeler,5

vous ?6

R. [15:34:29] Je voudrais tout d’abord confirmer à la Cour que j’ai essayé, mais son7

téléphone était coupé, c’était un téléphone satellite, la communication était coupée,8

et je n’ai pas rappelé avant qu’il ne téléphone lui-même.9

Q. [15:34:46] La dernière, encore une minute. Lorsqu’on vous a parlé des fournitures,10

vous avez dit que l’ARS avait des sources de ravitaillement. Pouvez-vous dire qui11

assurait ces fournitures à l’ARS ?12

R. [15:35:06] Vous voulez bien répéter la question ?13

Q. [15:35:09] Je vous prie de m’excuser.14

Lorsqu’on vous a posé des questions sur les fournitures, et d’abord le ravitaillement,15

véritablement, en vivres, vers l’ARS, des sauf-conduits avaient été accordés à la16

communauté internationale pour pouvoir ravitailler l’ARS, ou bien est-ce que c’était17

le gouvernement de l’Ouganda qui fournissait des vivres à l’ARS, ou au moins à18

ceux de l’ARS qui étaient en captivité, vous avez dit que ça ne s’était pas passé parce19

que l’ARS recevait du ravitaillement d’ailleurs ?20

R. [15:36:01] Je me souviens d’avoir dit que l’ARS était ravitaillée par le Soudan, qui21

leur fournissait également des terrains d’exercice, qui leur accordait un soutien en22

armes, et qu’ils leur donnaient des vivres. Et que donc, ils organisaient, en fait, le23

conflit contre nous en ravitaillant l’ARS ?24

Q. [15:36:44] Monsieur le témoin, vous parlez de la situation dans le Sud-Soudan,25

mais quand ils étaient dans le Sud-Soudan... quand ils étaient en Ouganda, mais26

pourquoi est-ce que vous n’avez rien fait alors ?27

R. [15:37:00] Mais ils ne nous ont pas dit qu’ils avaient besoin de vivres, donc, cela ne28
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relevait pas de notre responsabilité que de les ravitailler.1

Q. [15:37:22] Monsieur le témoin, pour en terminer, est-ce que vous pouvez nous2

expliquer dans quelles circonstances Dominic Ongwen est arrivé jusqu’ici ? Est-ce3

qu’il a été capturé ou est-ce qu’il s’est livré ?4

R. [15:37:37] Je n’ai pas participé à l’opération qui a conduit Dominic Ongwen ici.5

Quand Dominic Ongwen est arrivé dans cette honorable Cour, j’étais en (Expurgé)6

Donc, je ne pouvais pas vraiment en dire plus.7

Q. [15:38:00] Très bien.8

Me AYENA ODONGO (interprétation) : [15:38:02] J’en ai terminé avec le9

contre-interrogatoire.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:38:06] Je vous remercie11

Maître Ayena.12

Nous en sommes arrivés à la fin de votre interrogatoire, Monsieur le témoin.13

Monsieur Balikudembe, au nom de la Chambre, je vous remercie de vous être14

présenté devant ce tribunal si éloigné de chez vous et à... pour nous avoir aidés à15

établir la vérité. Je vous souhaite bon voyage.16

LE TÉMOIN (interprétation) [15:38:33] Je vous remercie, Monsieur le Président.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:38:36] Nous continuons18

demain avec le témoin P-0233, mais il n’y aura que deux sessions. Et si j’ai bien19

compris, l’Accusation a réduit le nombre d’heures nécessaires à l’interrogatoire à20

trois, on devrait alors pouvoir terminer pour la pause déjeuner.21

M. GUMPERT (interprétation) : [15:38:55] Oui, M. Zeneli qui représente le témoin,22

n’est pas à la Cour, mais le calcul qu’a fait le juge Président est tout à fait exact.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:39:07] Évidemment on ne24

peut jamais prévoir ce qui va se passer dans l’avenir, personne ne le peut.25

Cette audience est suspendue jusqu’à… est levée jusqu’à demain 9 h 30.26

Mme L’HUISSIER : [15:39:25] Veuillez vous lever.27

(L’audience est levée à 15 h 39)28
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